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4 INTRODUCTION 


La délinquance |uvénile, problème social. 


Au cours de l'été 1959, un nombre important de journaux 
quotidiens ou hebdomadaires de notre pays ont consacré de 
copieux articles d'information ou de reportage à la relation des 
actes délictueux et du comportement asocial de bandes d’en- 
fants et d'adolescents des deux sexes. 


Lésstrion du moment fut vive dans l'opinion publique, elle 
eut des échos jusqu'aux tribunes de plusieurs conseils généraux 
et même du Parlement. 


Quelques mox se sont écoulés ; le sel d'émotion que pouvait 
receler cette chronique s'étant affadi, la grande presse —— sui- 
vant ses lois immuables —— a tourné ses projecteurs vers d'au- 
tres pôles d'intérêt. é 


Personne n'en conclura que le problème soit pour autant 
résolu. 

Cependant il ne saurait être question, en procédant à l'étude 
nécessaire de l'évolution actuelle de la délinquance juvénile en 
France, de dresser un réquisitoire mettant en cause globalement 
les générations adolescentes actuelle et montante auxquelles 
appartiennent les jeunes délinquants qui remplissent les rôles 
de nos tribunaux pour mineurs, pas plus d'ailleurs que de 
rejeter en totalité sur la «+ Société » des adultes en général la 
responsabilité de tous les cas de délinquance juvénile. 

En effet si l’on note que pour la tranche d'âge actuelle la 
plus touchée, celle des jeunes de dix-huit à vingt et un ans, le 
nombre de jeunes appelés devant les tribunaux n'atteint pas ou 
à peine 1 p. 100 — et que la proportion rapportée aux tranches 
d'âge de dix à dix-huit ans se situe aux approches de 7 p. 1.000, 
l'on peut affirmer avec force que la délinquance juvénile 
actuelle présente les caractéristiques d’un mal social endémique, 
actuellement marqué d'une poussée fébrile, mais rien ne permet 
de faire un procès à toute notre jeunesse — qui n'est pas une 
< jeunesse pourrie +» — mais au contraire réagit dans sa grande 
masse avec bon sens et courage en face de l’évolution accélérée 
et parfois chaotique de notre monde moderne. 

Aujourd'hui comme l'an dernier, un nombre important d'en- 
fants et d'adolescents ne trouvent leur place ni dans le système 
scolaire, ni dans le système d'apprentissage, ni dans les normes 
classiques d’'accession à une vie professionnelle active que leur 
offre notre société d'adultes de 1960. 

Comme le rappelait, lors de son audition, le professeur Lafon, 
la délinquance juvénile n'est qu'un aspect partiel du problème 
d'ensemble de l'inadaptation sociale juvénile. ‘ 

Pour un nombre important de jeunes qui nous côtoient chag”e 
jour, «il s’agit d’un trouble du comportement, d'un trouble de 
la conduite, d’une inadaptation sociale », qui, pour certains 
d’entre eux seulement «+ aboutissent à un acte délictueux ». Tan- 
dis que la masse des inadaptés sociaux, qui méritent l'attention 





et le secours de la Société — que leurs troubles soient d’origine 
physique ou mentale, ou morale, ou familiale, ou sociale — est 
de beaucoup plus importante, la délinquance de certains n'étant 
qu'un des signes cliniques qui dénonce le trouble de la masse. 


Et de ce point de vue « l’inadaptation sociale des jeunes est 
une maladie sociale, un fléau social même, aussi important que 
les autres fléaux sociaux ; numériquement et économiquement 
il touche la communauté, plus que la tuberculose et le cancer 
réunis » (Lafon, audition). 


Si nous reprenons la définition proposée par Joubrel (1). 
classant comme « inadapté »: «le sujet que le déficit de sa 
santé ou de son intelligence, que les troubles de son affectivité, 
de son caractère, de son comportement, empêchent de s’insérer, 
sans une aide particulière, dans le milieu où il doit vivre », nous 
nous trouvons en face en effet d’une masse de quelque deux 
millions de jeunes êtres, qu'une enquête de 1952 du ministère 
de la santé publique classait ainsi : 


735.000 débiles mentaux de sept à dix-sept ans : 


— 25.000 débiles profonds ; 
— 196.000 débiles moyens ; 
— 275.000 débiles légers ; 
— 239.000 débiles douteux. 


1.500.000 caractériels dont : 


— 1.000.000 de sept à quatorze ans; 
— 500.000 de quinÿe à dix-sept ans, 


auxquels il fallait encore ajouter pour les mêmes catégories 
d’âges : 

— 200.000 infirmes moteurs ; 

— 10.000 sourds et muets ; 

— 5.000 aveugles. 


(Nous avons arrondi les chiffres de cette statistique, pour 
conserver les effets de masse, sans rechercher une précision 
inutile étant donné l’évolution numérique de ces classes d’âges 
qui a été considérable depuis huit ans par suite de l’évolution 
démographique d’après 1944). 

Il n’est pas dans l'objet de la présente étude d'aborder la 
totalité de cet immense problème, ni toutes ces formes diverses 
de la perturbation des personnalités ou du comportement social. 
qui justifieraient plusieurs travaux distincts. C'est ainsi que 
si l’on examine le cas des caractériels, que l’on retrouve à l'ori- 
gine d’un certain pourcentage seulement des délinquances, ils 
forment par tranche d'âge d’une année une masse d'environ 
150.000 jeunes, soit environ pour les jeunes de dix à dix-huit ans, 
1.350.000 individus troublés — contre seulement 150.000 à 
180.000 délinquants approximativement répertoriés, sur les neuf 
dernières années d'exercices judiciaires pour chercher une 
comparaison valable. On voit donc que le problème de l'ina- 
daptation sociale des caractériels en famille, à l’école, en appren- 
tissage, dans l'exercice d’une profession ou en inactivité forcée 
est à lui seul un autre problème social que celui de la délin- 
quance et mériterait une étude spéciale, qui n'aurait pu raison: 
nablement être comprise dans les limites du présent rapport 


Mais il nous est apparu tout de même nécessaire d'évoquer 
d’un trait schématique mais dans toute son ampleur et sa variété 
la question générale des inadaptations juvéniles physiques. 
mentales ou morales, ne serait-ce que pour mieux borner et 
situer le prolbème partiel auquel nous nous attacherons ici, 
celui de la délinquance juvénile tel qu’il se présente actuelle- 
ment et qu'il évoluera très probablement pour un proche futur 
dans notre pays. 


Problème grave en lui-même pour la société tout entière, 
dont il représente une des « maladies sociales », grave aussi 
pour tous les jeunes qui en sont à la fois les agents et les 
victimes, puisque aussi bien, comme le disait le professeur Duché 
aux journées sociales de l'U. C. S. S.: « la délinquance est 
certainement la forme majeure de l'inadaptation de l'enfant et 
de l’adolescent » (2). 


La délinquance juvénile en France, 
aggravation prochaine du problème. 


Certes, le problème de la crise de l'adolescence est aussi 
vieux que l’homme; certes, ce n'est pas d'hier que cette 
étape propre à chaque individu a des conséquences appré- 
ciables sur le plan collectif dans ses formes les plus graves. 

Mais s’il était assez naïf de découvrir en 1959 sous l'uniforme 
des blousons noirs un phénomène social dont nous pourrons 
analyser les manifestations dans le présent rapport sur un 


(1) Henri Joubrel, p. 2. 
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recul du siècle, il n’en est pas moins vrai que ce phénomène 
est en voie de développement dans l’immédiat, et posera des 
problèmes accrus dans les années à venir. 

En effet, d’une part, notre pyramide d'âge enregistre notre 
croissance démographique et marque, pour les quatre années 
à venir, un accroissement du nombre absolu de jeunes de dix 
à dix-huit ans qui dépassera 200.000 par an. 

Pour une population française de 42.734445 habitants en 
1954 — année du dernier recensement — le nombre total des 
jeunes gens et jeunes filles de dix à dix-huit ans était de 
4.396.000. Il est passé au 1‘ janvier 1960 à un chiffre de 
5.547.000. Il doit arriver au 1‘ janvier 1965 au chiffre de 
6.377.000. 

Si nous reprenons ces mêmes chiffres pour les tranches de 
quinze à vingt ans, qui fournissent les plus gros contingents 
de perturbés et de perturbateurs sociaux, nous constatons pour 
1954 une population de jeunes de quinze à vingt ans de 2.961.000. 
Au 1‘ janvier 1960, ce chiffre est de 2.687.000. Il sera de 
3.592.000 au 1‘° janvier 1965. 


D'autre part, la progression relative du nombre des délits, 
des cas de vagabondage, des demandes de correction paternelle 
s'accroît plus vite que la poussée démographique en cours, 
ainsi que nous le révélera l'étude des graphiques présentés 
dans le présent rapport. 


Il y a donc lieu de s’efforcer de prévenir, si l’on en découvre 
les techniques, de s'attacher à mettre en œuvre aussi les moyens 
de guérir pour répondre aux besoins de ceux qui auront débordé 
les mesurés préventives. 


Plan et objectifs du rapport présenté 


C'est pourquoi, ne pouvant compter sur d’hypothétiques 
réveils de l'opinion publique, au gré de campagnes d'actualité 
qui ne se déclenchent que rarement au rythme des désirs des 
personnes informées et responsables, nous croyons devoir donner 
les objectifs suivants au présent rapport : 

a) Dresser un bilan aussi exact que possible des phénomènes de 
délinquance de l’enfance et. de l’adolescence, de l’évolution de 
leur gravité relative par rapport à l’ensemble de notre popu- 
lation juvénile et de leur progression prévisible. 


b) Essayer de faire le point, à la lumière des connaissances 
acquises en matière d'analyse des causes de la délinquance 
juvénile et des raisons de tous ordres qui peuvent expliquer 
l'aggravation constatée. 

c) Analyser succinctement les diverses techniques de lutte 
contre cette délinquance et de réinsertion sociale des jeunes ; 
faire l'inventaire de nos moyens actuels et le bilan des besoins 
en équipement et en personnel. 


d) Etudier dans le même esprit les possibilités d’un équipe- 
ment de caractère préventif. 


Nous espérons que ce travail pourra porter quelques fruits 
— sinon en parvenant à émouvoir l'opinion publique — mais 
plus concrètement en permettant à tous ceux qui peuvent 
avoir quelques responsabilités en ces matières: parlemen- 
taires, administrations diverses, services d'action sociale, œuvres 
privées, mouvements familiaux, de s’en servir comme outil 
d'information et de calcul pour inspirer leurs décisions ou le 
choix de leurs terrains et de leurs moyens d'action. 


CHAPITRE 1° 


EVOLUTION DE LA DELINQUANCE JUVENILE 
EN FRANCE DEPUIS 1850 


Méthode de l'analyse. 


Cette analyse a été poussée dans l'intention de découvrir 
quelles pouvaient être les variations de la gravité de la 
délinquance juvénile en France. 


Pour ce faire, nous avons étudié un ensemble de chiffres 
remontant jusqu’à l’année 1850. 


Les chiffres retenus pour déterminer la valeur absolue à 
Chaque année de repère, du phénomène étudié, ont été ceux 
se rapportant au nombre annuel des mineurs délinquants de 
dix-huit ans, jugés par les tribunaux — tout au moins depuis 
1906 (loi du 12 avril 1906 élevant la minorité pénale de 16 à 
18 ans), les chiffres antérieurs concernant seulement les mineurs 
de zéro à seize ans. 

Ce sont les chiffres repris au tableau n° 2 ci-joint : 
délinquance juvénile en France de 1850 à 1957 (courbes, poin- 
tillé et trait plein maigre, graphique A). 





Mais ces chiffres ne peuvent avoir des significations que par 
comparaison aux chiffres variables des populations des mêmes 
tranches d'âge. 

Dans ce but, nous avons éliminé volontairement de nos 
relevés les enfants âgés de zéro à dix ans, pour ne retenir 
que ceux de dix à dix-huit ans (1). 

L'on peut en effet considérer comme négligeable l'apport 
des cas de délinquance soumis aux tribunaux pour des enfants 
en dessous de dix ans. 


Cette population des jeunes de dix à dix-huit ans est 
rappelée pour les années comparables dans les chiffres du 
tableau n° 1: population totale des garçons et filles: des 
mineurs de dix à seize ans (1850 à 1905) et des mineurs de dix à 
5 ans (1907 à 1958) (courbe trait plein renforcé, graphi- 
que À). 


De ces chiffres, nous avons tiré le pourcentage de cas de 
délinquance juvénile par rapport à la population de dix à 
dix-huit ans, qui figure au tableau n° 3, donnant le nombre 
de cas de délinquance pour 1.000 mineurs de dix à dix-huit ans 
pour les mêmes années (courbe, trait mixte, graphique A). 


Stabilité du phénomène sur une longue période. 
Influence des grandes crises nationales. 


Ceci nous permet de constater sur une longue durée et pour 
une bonne partie du siècle dernier, une relative stabilité du 
phénomène de la délinquance juvénile, que nous voyons évalué 
à 2,27 p. 1.000 en 1850 et 2,23 p. 1.000 en 1939. 

Nous voyons aussi au passage l'influence des grandes crises 
qui touchent la communauté nationale, ce pourcentage montant 
à 4 p. 1.000 à l'issue de la guerre 1914-1918, à 5,79 p. 1.000 en 
1941 (invasion et exode), à 6,57 p. 1.000 en 1942 (phénomène 
du marché noir). 

Les chiffres des années 1944 et 1945 ne sont pas à retenir ; 
il s’agit de la période de reconquête du territoire et pour 
une bonne part, de désorganisation des différentés instances 
judiciaires. 

On retrouve d'ailleurs en 1946 un chiffre égal à celui de 
1943. 

Mais en suivant de plus près et année après année le déve- 
loppement du phénomène, on s'aperçoit que la courbe, malgré 
quelques saccades, tend à baisser lentement pour arriver 
à 3,07 p. 1.000 en 1954, ce qui nous ramène sensiblement au 
niveau de l'immédiat avant-guerre 1940 : 2,97 p. 1.000. 


Aggravation manifeste des années récentes. 


Le phénomène le plus inquiétant est celui que nous consta- 
tons depuis 1955: les pourcentages devenant successivement 
3,14, puis 3,35 en 1956, 3,53 en 1957, 4,03 p. 1.000 en 1958. 


Il semble donc bien que la population juvénile traverse en 
ce moment une véritable crise suraiguë d’inadaptation sociale, 
dont les phénomènes visibles sont en voie d’aggravation cons- 
tante. 


C'est pourquoi, même en faisant la part d’une exploitation 
journalistique manifestement exagérée du phénomène étudié, il 
n’en reste pas moins que son importance en chiffre absolu, et 
son aggravation, posent un sérieux problème social. 


En effet, il faut tenir compte en plus de ce fait que, au cours 
des années prochaines, la masse des adolescents va s’accroître 
d’une façon considérable. C’est en effet à partir de 1960 que les 
tranches de forte natalité de l’immédiate après-guerre arrivent 
à l’âge de quinze ans. 

L'ensemble de ces constatations apparaît très clairement à 
l'examen des courbes du graphique A, qui traduisent les chiffres 
des tableaux 1, 2 et 3 ci-dessus cités. 


Accroissement certain lié à la démographie. 


Nous allons donc voir, au cours des années prochaines, le 
nombre des jeunes de quinze à dix-neuf ans — parmi lesquels 
se regroupent les éléments les plus actifs de la délinquance 
juvénile et qui est située psychologiquement pour le plus grand 
nombre des jeunes à l’âge de la crise normale de l'adolescence 
préludant au passage à l’état adulte — passer de 2:810.000 unités 
au 1°’ janvier 1961, à 4.108.000 unités au 1°” janvier 1966. 


() C'est-à-dire et par exemple pour l'année en référence 
1948, les enfants ayant dix ans accomplis au 1* janvier 1948 
jusqu'à ceux entrant dans leur dix-neuvième année le 31 décem- 
bre 1948. 
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Si. nous étudions en fonction de l’évolution de certains de 
ces chiffres de population l’évolution possible de la délinquance 
juvénile, dans l'hypothèse la plus favorable (c'est-à-dire en 
admettant que pour les années prochaines les pourcentages 
constatés en 1958 restent stables) nous aboutirons, par exemple 
pour le groupe des garçons de seize à dix-huit ans où l’on a 
constaté en 1958 un nombre de cas de délinquance juvénile égal 
à 8.077, soit un pourcentage de 15,8 p. 1.000 (tableau n° 4), pour 
l'année 1965 à un chiffre absolu de 13.145 délinquants garçons 
(tableau n° 5, graphique B, courbe n° 5 b). 

Mais notre attention doit être retenue par le fait que, par 
rapport à 1951, et en menant le calcul sur les sept dernières 
années, le pourcentage de délinquance juvénile du groupe de 
seize à dix-huit ans par rapport à la population vivante de ce 
groupe, marque une augmentation qui, ramenée à une moyenne 
annuelle, est de l’ordre de 0,97 p. 1.000. 


Si ce phénomène persiste, nous aboutirons à une évolution 
probable de la délinquance juvénile pour cette tranche d'âge 
qui nous amènera à un chiffre de 22,52 p. 1.000 en 1965 (gra- 
phique B, courbe n° 6), ce qui, ramené à la population vivante 
prévue de ces classes d'âge, pour cette année, nous donnerait 
un nombre absolu de délinquants égal à 18.736, soit plus du 
double du nombre des cas relevés en 1958 (graphique B, courbe 
UT. 

Ces évolutions, certaines pour le passé, possibles ou probables 
pour le futur, font l'objet des courbes du graphique B. 


Si nous poursuivons cet examen et dans le même esprit pour 
le groupe des garçons de dix-huit à vingt et un ans, qui évolue de 
871.000 en 1957 pour arriver à 994000 en 1965, le chiffre de 
délinquants à prévoir dans l'hypothèse d'une stabilité du pour- 
centage de la dernière année, serait en 1965 de 15.267. (Tableau 
n° 6, graphique C, courbe n° 8 et tableau n° 7, colonne 3) (1). 


Mais l’on doit constater pour ces tranches d'âge une aggra- 
vation sérieuse au cours des quatre dernières années, où la 
noyenne d’accentuation est de 1,25 p. 1000 par an. Encore 
faut-il noter qu'au cours de cette période la cadence des incor- 
porations militaires est passée de deux par an à six par an. 
Si bien que la tranche d'âge supérieure, celle de la vingtième 
année accomplie, qui restait au maximum dans la vie civile, 
donc dans des conditions possibles pour être appréhendée, dans 
nos statistiques de délinquance, jusqu'à vingt ans et six mois, 
ne le reste maintenant au plus que jusque vingt ans et deux mois 
en moyenne. 

Si bien que cette ultime année, qui n'intervenait que pour 
six douzièmes, ne doit plus jouer maintenant que pour deux 
douzièmes — soit une diminution arithmétique probable des 
deux tiers des délinquants juvéniles de la dernière année de 
cette tranche par rapport à la situation de 1950, par exemple. 

C'est dire que l'appréciation du futur est ici plus délicate que 
pour les autres tranches d'âge. Néanmoins, nous avons essayé 
de la fixer au tableau 7, colonne 5 avec report au graphique €, 
courbes n° 9 et n° 10. 

Le résultat probable nous donnerait dès lors pour l’année 1965 
un chiffre de délinquants de dix-huit à vingt et un ans attei- 
gnant 23.965 cas. 

Ces chiffres sont sévères ; ils nous amènent à considérer que 
de toute évidence le problème social de la délinquance juvénile 
ira en s'aggravant au cours des prochaines années. D'une part, 
parce que la masse des perturbables s'accroît considérablement, 
avec l’arrivée au stade de l'adolescence des classes d'âge nées 
après 1945. ; 

D'autre part, parce que par suite d’un phénomène brutal et 
récent nous constatons parmi cette masse des jeunes de quinze 
à vingt ans une augmentation des courbes de la délinquance 
juvénile qui s'élève suivant un angle beaucoup plus aigu que 
celui des courbes traduisant l'augmentation démographique de 
la population globale de ces classes d'âge. 


Etude de détail du phénomène global constaté. 


Avant d'aborder la recherche des causes de ce phénomène, 
si toutefois il est possible de le faire, et pour faciliter cette 
réflexion, il est nécessaire de se pencher plus en détail sur 
l’évolution des faits de la délinquance juvénile. 

Nous le ferons par un examen de quelques courbes complé- 
mentaires se rapportant à des comparaisons par rapport à la 





(1) Jusqu'en 1954 des procédés de collation statistique manuels 
donnent les chiffres relevés dans la colonne de gauche du cadre 
délinquance au tableau 6. Depuis 1954 des procédés mécanogra- 
phiques ont permis de relever les chiffres avec une précision plus 
grande, ce qui explique le double chiffre de la ligne 1954 et la 
suite des chiffres relevés par le nouveau procédé repris en colonne 
de droite du même cadre. 





délinquance générale ou par tranches d'âge, ou entre délin- 
quance juvénile masculine et féminine. 

Dans ce but, il nous a paru utile de vous présenter les 
courbes et tableaux illustrant l'évolution de la délinquance 
garçons par groupes d'âge autres que ceux analysés au chapitre 
précédent par les commentaires des graphiques B et C et des 
tableaux 4 et 5. 


Il s'agit du grapliique D concernant les jeunes garçons de 
treize à seize ans qui pour les années à venir en partant de; 
tableaux 8 et 9 donnerait en 1965 un nombre de délinquants 
s'élevant à 8.104 en admettant que le pourcentage de délin- 
quänce par rapport à la population prévue pour cette même 
tranche d'âge se stabilise à 6,6 p. 1.000. Augmentation très 
forte si l'on considère que l'année 1958 comptait 5.760 délin- 
quants pour 865.000 garçons de treize à seize ans alors qu'en 
1965 on estime les prévisions à 1.228.000. jeunes du même 
âge (courbe II b). 

- Mais si l’on prenait le pourcentage d'augmentation entre 1951 
et 1958, soit 0,24 p. 1.000 par an, en arriverait en 1965 à un 
pourcentage de 8,28 p. 1.000 et un chiffre absolu de plus de 
10.000 délinquants de cet àge (graphique D, courbes 12-et 13). 


Examinant le graphique E, soit les garçons mineurs de treize 
ans, le phénomène d'augmentation s'avère moins caractéristique 
étant donné la tranche d'âge. En 1958, pour une population de 
1.124.000 on compte 3.038 délinquants, soit 2,7 p. 1.000. En gar- 
dant le même pourcentage on aboutirait en 1965 à 3.196 délin- 
quants pour 1.184000 jeunes de moins de treize ans (cf. cour- 
bes 14 a et 14 b, graphique 4). Et en tenant compte de la 
moyenne d'augmentation de la délinquance depuis les sept der- 
nières années, soit 0,2 p. 1.000, on arriverait en 1965 à 4,1 p. 
1.009, soit 4.854 délinquants — forte proportion étant donné le 
jeune âge de ces garçons. 

Etant donné le caractère de notre rapport et le but recher- 
ché, nous avons abandonné dans ces co"rbes partielles les chif- 
fres antérieurs aux années 1945, pour mieux serrer l’évolution 
des années récentes et plus particulièrement la recrudescence 
des années postérieures à 1955, ainsi que les probabilités des 
cinq ‘années à venir qui marquent la phase la plus aiguë du 
+ ee gi démographique des classes d'adolescents et de pré- 
adultes. 


Aggravation de la délinquance juvénile 
par rapport à la criminalité générale. 


Le graphique F — courbes de proportion des mineurs délin- 
quants par rapport à la criminalité générale — années 1944 à 
1957 — Extraits du rapport 1959 de la direction surveillée à 
Monsieur le garde des sceaux — inséré ci-contre, ne fait que 
confirmer d'une façon péremptoire le phénomène propre de 
l'aggravation brutale de la délinquance juvénile au cours des 
cinq dernières années, et ceci d’une façon plus aiguë encore 
pour les mineurs de dix-huit à vingt et un ans, ce qui corro- 
bore nos constatations de l'examen de notre graphique B préct- 
demment cité. 


En effet, le pourcentage de cette catégorie de délinquants qui 
était de 18 p. 100 par rapport à l'ensemble de la criminalité 
française en 1944, descendait avec les années d'après guerre à 
12 p. 100 en 1953 pour remonter ensuite et atteindre en 1957 
le chiffre record de 21 p. 100. 


Tout en étant moins frappante, l'évolution pour les mineurs 
de dix-huit ans est tout de même comparable, puisqu'elle donn: 
8 p. 100 en 1944, pour descendre à 6 en 1951-1954 et remonter 
à 8,5 p. 100 en 1957. 


Au passage, nous noterons ici un aspect de l'analyse que 
nous retrouverons tout à l'heure ; c'est celui de l'aggravation 
beaucoup plus accentuée des courbes de délinquance pour les 
mineurs du sexe masculin, si l’on considère que les évolutions 
des mêmes courbes pour les mineures sont beaucoup moins 
accentuées, voire même pour certaines tranches d'âge inverses 
par rapport aux courbes masculines. 


C'est ainsi que le pourcentage des délinquants mineurs de 
vingt et un. ans — sexe masculin seul, par rapport à la erimi- 
nalité générale -— sexe masculin — dépasse le pourcentage 
général relevé ci-dessus et atteint 22,5 p. 100. 


Evolution propre de la délinquance féminine, 


Si l'on considère que, dans le phénomène d'évolution démo- 
graphique pour des classes jeunes, ia proportion relative des 
filles par rapport aux garçons reste à peu près constante, nous 
sommes amenés à constater une évolution propre à la délin- 
quance féminine des mineures qui semblent échapper en partie 
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à l’aggravation constatée chez les mineurs en général, sexes 
confondus, et qui par conséquent accentue la gravité du pro- 
blème posé par les adolescents masculins. 

Nous noterons ici au passage que ce sont les chiffres garçons 
seuls que nous avons évoqués aux pages précédentes du présent 
rapport pour les prévisions relatives aux délinquants de seize 
à dix-huit et de dix-huit à vingt et un ans jusqu’en 1965 et dans 
les tableaux et graphiques pour les tranches d'âge de moins de 
treize ans et de treize à seize ans. 

Si nous nous en tenons à l'examen des graphiques, nous ne 
pouvons manquer d'être frappés par la différence de l'évolution 
des courbes de délinquances masculines et féminines, de même 
que des chiffres et pourcentages qui nous apparaissent dans les 
graphiques et tableaux suivants. 

Chez les filles mineures de treize ans, la courbe n° 17 du 
graphique G ne prévoit poûr -ainsi dire pas d’accroissement de 
la délinquance. En effet, le tableau 12 nous donne 301 délin- 
quantes en 1958 pour une population de 1.083.000 unités (10,27 
p. 1000), le tableau 13 prévoit 1.400000 filles de moins de 
treize ans en 1965, ce qui donne, en gardant le même pourcen- 
tage, une possibilité de 308 mineures délinquantes pour cette 
année. 

Le graphique H, mineures de treize à seize ans, prévoit une 
légère augmentation. En 1958, 809 délinquantes pour 831.000 
filles (0,9 p. 1.000). En gardant le même pourcentage, 1965 
prévoit 1.069 délinquantes pour une population de 1.188.000 uni- 
tés (courbes 18 et 19). 

Chez les filles de seize à dix-huit ans on constate un accrois- 
sement plus sensible, comme l’établit le graphique I. La courbe 
n° 20 prévoit pour 1965 — en conservant le pourcentage de 
19 p. 1.000 constaté en 1958, soit 925 délinquantes pour une 
population de 494.000 —— pour une population de 805.000, 1.530 
délinquantes. 

Enfin pour le groupe des filles de dix-huit à vingt et un ans 
que nous pouvons examiner sur le graphique J, l’on constate un 
accroissement relativement faible des pourcentages de délin- 
quance au cours des années récentes, celui-ci passant de 1,72 
p. 1.000 en 1954 à 1,82 p. 1.000 en 1958 — soit une augmenta- 
tion annuelle moyenne de 0,025 p. 1.000 seulement. 


Ayant constaté en 1958, pour une population féminine de 
846.000 répertoriées dans ces tranches d'âge, une délinquance 
de 1.547 cas, nous pouvons prévoir en 1965 en tenant compte 
de la légère aggravation relevée au cours des dernières années 
et d’une population des mêmes tranches d'âge qui sera alors 
de 961.000 unités, une délinquance s’élevant à 1917 cas (1). 

En ce qui concerne le phénomène d'’inadaption sociale ou de 
troubles du comportement pour les filles, il faut noter au pas- 
sage que la prostitution des mineures n’est pas juridiquement 
un délit. De ce fait les adolescentes qui. habituellement ou occa- 
sionnellement pratiquent la prostitution ne sont pas recensées 
dans les calculs de la délinquance juvénile. Il s’agit ici eneore 
d'un autre problème social, grave et étendu en lui-même qui 
pourrait justifier à lui seul une étude complète. 

En effet, nous voyons diminuer le nombre absolu des actes 
qualifiés de délits sexuels: 395 pour 1958, contre 479 pour 
1951 (contrairement à l'augmentation absplue du nombre des 
filles de moins de dix-huit ans) tandis que par contre nous 
voyons de nombreux auteurs se plaindre de l'augmentation 
du nombre de la prostitution des mineures, de la multiplication 
des actes de prostitution perpétués par des mineures de plus en 
plus jeunes, de la précocité et de l'agressivité de celles-ci. 

Nous citerons le rapport du Conseil de l’Europe (2) : « Un 
certain nombre de réponses (dont celles de la Belgique, du Dane- 
mark et de l'Italie) semblent indiquer que les cas de prostitution 
em devenus plus fréquents parmi les jeunes filles et les jeunes 
emmes…. », 


et la réflexion entre autres, du président Roland Berger dans 
son article sur la délinquance juvénile dans le Genevois en 
1959, portant sur 409 cas de mineures, dont 41 de six à quatorze 
ans et 368 de quatorze à dix-huit ans (3) : 


« La proportion des délits féminins était jusqu'ici négligeable 
(5 à 6 p. 100 du total). Elle passe à plus de 10 p. 100 de l’en- 
semble, ce qui est encore faible en comparaison avec d’autres 
pays où elle peut atteindre près du double. N'en concluons 
cependant pas trop vite à une supériorité morale très marquée 
des jeunes filles par rapport aux garçons. 





(1) Jusqu'en 1954 des procédés de collation statistique manuels 
donnent les chiffres relevés dans la colonne de gauche du caäre 
Délinquance au tableau n° 18. Depuis 1954 des procédés méca- 
nographiques ont pérmis de relever les chifires avec une précision 
plus grande, ce qui explique le double chiffre de la ligne 1954 et 
la suite des chiffres relevés par le nouveau procédé repris ên 
colonne de droîte du même cadre. 

(2) Rapport européen, page 15. 

(3) Roland Berger, in Cahiers de l'enfance, n° 66, p. 35. 





« En effet, si elles continuent heureusement à se montrer 
allergiques aux cambriolages ou aux vols de scooter, elles font 
en revanche preuve d’une précocité toujours plus stupéfiante 
dans les affaires dites de mœurs. N’avons-nous pas eu le spec- 
tacle de jouvencelles de moins de quinze ans « déniaiser » des 
garçons de deux à trois ans leurs aînés ? Dans ces conditions, 
nous avons eu parfois quelque serupule à inculper des jeunes 
gens d’attentat à la pudeur des mineures alors qu'il n'y avait 
pas — pour reprendre l’heureuse expression du juge des 
mineurs du canton de Vaud — l'ombre d’un « attentat » de 
la part du garçon et encore moins de « pudeur » du côté de la 
soi-disant « victime ». 

Une autre indication qui doit nous inciter à la prudence dans 
le jugement des chiffres si difficiles à apprécier des statistiques, 
est celle de l’évolution des chiffres des mineurs jugés pour vaga- 
b-néage. dont le total, pour les:anoins de dix huit ans, est passé 
de 1.290 en 1951 à 1.811 en 1957 et 2.084 en 1958. 

Sur ces deux dernières années, les garçons entrent en partie 
dans ces chiffres pour 944 en 1957 et 1.067 en 1958, tandis que 
les filles complètent pour 867 cas en 1957 et 1.017 cas en 1958. 

Chiffres, proportionnels très différents de ceux de nos graphi- 
ques précédents et qui portent à réflexion, d'autant plus que 
nous retrouverons cette fois un équilibre sensiblement iden- 
tique à celui des chiffres de vagabondage si nous nous reportons 
aux statistiques de demandes de correction parternelle. 


Ces dernières donnent les chiffres suivants : 


1957. — garçons, 1.183 ; filles, 1.259. 
1958. — garçons, 1.235 ; filles, 1.321. 


Ici le nombre des filles dépasse celui des garçons, mais cela 
peut s'expliquer par un comportement assez général des parents 
qui s'émeuvent plus facilement de certains troubles de conduite 
chez leurs filles que chez leurs garçons. 

Il n'en reste pas moins possible de conclure sur ce point par- 
ticulier que le phénomène actuel d'aggravation de la délinquance 
juvénile dans notre pays touche plus particulièrement les jeunes 
garçons, les filles semblant non seulement ne pas suivre,-mais. 
au contraire, connaître une légère amélioration, puisque toutes 
choses égales d’ailleurs en ce qui concerne les moyens de détec- 
tion et de répression des actes délictueux, la législation n'ayant 
pas changé, les consignes générales en ce domaine ayant été 
constantes, la courbe de délinquance juvénile féminine est légè- 
rement en retrait sur la courbe du développement démogra- 
phique de la population juvénile fémimine considérée. 

Mais nous devons rappeler à nouveau ici que ces considéra- 
tions ne valent que pour la délinquance constatée proprement 
dite, et que le nombre des adolescentes qui pourraient souffrir 
de troubles divers et être dans un état d’inadaptation sociale, 
reste quelque chose de tout différent dont la perception ne 
saurait être atteinte par la vue des seules statistiques judiciaires. 


Situation dans divers pays étrangers. 


La délinquance juvénile au-delà de nos frontières ne faisant 
pas l’objet du présent rapport, nous limitcrons à un bref regard 
l'examen de cet aspect de la question. 

Il est cependant intéressant de noter que le phénomène que 
nous analysons ici a pu être constaté à un moment sensible- 
ment identique dans plusieurs pays étrangers, ainsi que le note 
le rapport présenté au conseil de l'Europe, où l’on peut lire que : 
« le bouleversement de la vie.familiale résultant uniquement 
de la guerre et des difficultés de l'après-guerre ne saurait 
expliquer l'accroissement de la délinquance juvénile (1) ». 

C'est ainsi qu’on constate le même phénomène dans un pays 
resté neutre comme la Suède, dont la réponse indique : 


« L'évolution quantitative de la délinquance juvénile a accusé 
une augmentation notable depuis la fin de la deuxième guerre 
mondiale avec, il est vrai, certains fléchissements de la courbe 
ascendante. L'augmentation paraît particulièrement sensible 
dans le groupe d'âge de quinze à dix-sept ans, et l'accroisse- 
ment du nombre des personnes d'âge inférieur à celui de la 
responsabilité pénale prévenues de délits pendant la période 
1950-1956 indique que la délinquance s'étend à des groupes 
d'âge de plus en plus jeunes. Cet accroissement paraît intéresser 
les deux sexes (2). 

Tandis que, dans un autre pays resté neutre comme la Tur- 
quie, une enquête menée auprès de vingt parquets marque 
un accroissement assez analogue de la délinquance juvénile tant 
en chiffres absolus que par rapport à l’augmentation de la nmata- 
lité dans ce pays (2). 


(1) Rapport européen, p. 12 
(2) Rapport européen, p. 13 
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Nous trouvons d'autre part, cités par Aimée Racine dans son 
étude, des chiffres intéressant la Grande-Bretagne qui marquent 
également une élévation de délinquance juvénile supérieure 
à l'accroissement démographique des tranches d'âge considé- 
rées : à savoir les nombres de mineurs de dix-sept ans jugés 
qui étaient respectivement de 34.829 en 1954, 35.513 en 1955 
et 38.815 en 1956, soit un coefficient d'augmentation de 111,4 
par rapport à 100 par rapport à 1954, tandis que la-population 
juvénile correspondante passait de 10.939.000 à 11.219.000, soit 
une augmentation relative de 102,9 p. 100 seulement (1). 


Dans le même ouvrage nous relevons aussi des constatations 
du même ordre pour la Belgique (2) 


En prenant une base 100 en 1939, le chiffre relatif des 

mineurs signalés aux parquets évolue de la façon suivante: 
1945 ... | ,. 172: 1952 . 
1946 . . . 139 
li. it: A 
CESSER ; |.ir 25 
OL .50 CU CURE 
1950 .... 


D'une façon plus générale, le rapport au Conseil de l'Europe 
note que six pays: Autriche, France, Norvège, République fédé- 
rale d'Allemagne, Royaume-Uni et peut-être aussi les Pays-Bas 
ont « enregistré une évolution sensiblement identique en matière 
de délinquance juvénile connue. Celle-ci ayant augmenté après 
la guerre, puis diminué légèrement au début ou au milieu des 
années 1950, et augmenté de nouveau à la fin de cette décen- 
nie (3). 


Evolution du caractère et de la gravité des délits. 


Si la première constatation que nous pouvons faire est celle 
d'une aggravation quantitative de la délinquance juvénile, il est 
intéressant de voir si les délits commis eux-mêmes ont tendance 
à présenter des modifications dans leur caractère de gravité et 
à varier dans leurs types. 


a) GRAVITÉ DES DÉLITS 


Plusieurs auteurs ont émis l'avis que non seulement les cas 
de délinquance juvénile se multipliaient, mais aussi que le nom- 
bre des délits graves avait tendance à augmenter plus rapi- 
dement encore. Ceci nous apparaît très difficile à prouver. 

Ainsi, Mile Monlaü, au terme d'une enquête ayant porté sur 
248 dossiers (208 garçons, 40 filles) de la région de Toulouse 
et sur deux périodes 1932-1939 et 1948-1956, concluait en ces 
termes: 

« Plusieurs faits sont saillants : l'accroissement de la délin- 
quance infantile, l'accroissement de la délinquance rurale, l’aug- 
mentation des vols graves chez les filles » (4). 


Cherchant à cerner le problème, il nous était apparu que peut- 
étre l'interprétation de certains chiffres du rapport 1959 de la 
direction de l'éducation surveillée pourrait permettre de conclure 
à une aggravation relative des actes commis. 

Mais une discussion de ces chiffres avec M. Levade, magis- 
trat de cette direction, qui assure depuis plusieurs années le 
contrôle et la publication de la statistique judiciaire, ne nous a 
pas permis de maintenir nos conclusions. 


Il s'agissait en particulier de : 

« L'augmentation du pourcentage des affaires jugées après 
information du juge d'instruction ; 

« L'augmentation du pourcentage des condamnations par rap: 
port aux mesures éducatives ; 


« L'augmentation des peines d'emprisonnement sans sursis et - 


de la détention préventive ». 


Mais il apparaît à la discussion que « si l’on replace l’évolu- 
tion de l’activité judiciaire en matière de délinquance juvénile 
dans le contexte des quatre dernières années, on peut observer : 


« 1° Une augmentation du nombre des mineurs délinquants 
déférés au parquet ; 

« 2° Une augmentation plus importante encore du nombre 
des mineurs en danger judiciairement protégés sans qu’un délit 
ait été relevé à leur encontre. 

(1} Aimée Racine, p. 82. 

(2} Aimée Racine, p. 30. 

(3) Rapport européen, p. 22. 

(4) Suzanne Monlaü, p. 186. 





« La conséquence de cet accroissement est un surcroît de 
travail pour le juge des enfants, qui voit augmenter de façon 
considérable le nombre d'affaires qui lui sont confiées, ce qui 
entraine un retard toujours plus grand dans le déroulement de 
la procédure. 


« Une autre conséquence, c'est que .les possibilités de place- 
ments s'avèrent de plus en plus insuffisantes, les ajustements 
indispensables étant retardés par le manque de crédit et les 
délais toujours nécessaires. Les travailleurs sociaux et éducatifs 
chargés de la protection sociale et judiciaire de l'enfance sont 
en nombre insuffisant. Par ailleurs, plusieurs années de forma- 
tion sont requises avant de pouvoir leur confier des jeunes et 
des familles. L'éventail des mesures dont dispose en pratique 
le juge des enfants s'en trouve souvent restreint, car il ne 
s'agit pas seulement de prononcer des décisions mais encore de 
disposer du personnel et des établissements permettant de les 
appliquer. 


« Cette distorsion entre l’évolution du nombre des délinquants 
et celle des services qui sont chargés de leur rééducation se 
traduit obligatoirement par une modification de la répartition 
des mesures prises à. leur égard. Par exemple, les juges des 
enfants peuvent être amenés à prendre plus souvent des déci- 
sions de détention préventive, faute de place dans les centres 
d'observation. 


« Par la suite, ils peuvent être tentés de couvrir une telle 
décision en prononçant une peine de prison ferme, peine déjà 
effectuée d’ailleurs au moment du jugement. 


Du point de vue criminologique, il est certain que ce n'est 
qu'avec beaucoup de prudence que l’on peut essayer d'estimer 
la gravité des délits en partant de la nature des sanctions 
correspondantes. En ce qui concerne les mineurs, il est impos- 
sible de le faire, car les décisions prises à leur égard le sont 
en fonction de leur cas personnel et singulier (âge, milieu 
familial, niveau intellectuel, social et affectif, pronostic de 
réadaptation, etc.) et non en fonction du fait qui leur est 
reproché. 


S'il y a évolution des formes de sanction, elle sera donc 
plutôt le fait d'une modification de l'attitude des magistrats, 
ses rapports avec l’évolution des formes de la délinquance 
juvénile ne peuvent être que lointains. Il est d’ailleurs connu 
que, en période d'’accroissement de la délinquance, quelle que 
soit sa cause, les juges sont enclins à une attitude plus ferme. 


En ce qui concerne l'augmentation des informations confiées 


au juge d'instruction, on ne peut en tirer aucune conclusion. 


importante, car il ne s’agit là que de détails de pratique judi- 
ciaire. En effet, l'habitude semble assez généralement prise de 
confier l'information au juge d’instruction plutôt qu’au juge des 
enfants lorsque des majeurs sont impliqués dans l'affaire, ce 
qui permet de ‘ne faire qu’une seule instruction ; il en est de 
même en cas d'absence du juge des enfants et, plus générale. 
ment, chaque fois qu'il lui est impossible d'assurer lui-même 
l'information. 


« Ceci dit, il reste à chercher s'il n'existerait pas dans la 
statistique judiciaire d’autres renseignements susceptibles de 
fournir des indications quant à la gravité des délits. En toute 
logique, il faudrait analyser la nature des délits enregistrés, 
mais ils ne sont pas définis de façon suffisamment précise pour 
qu’on en puisse tirer une indication. Le seul indice intéressant 
cu donc le pourcentage des crimes commis par rapport aux 

élits. 





POURCENTAGE 
des crimes 
par rapport à l’ensemble 
des crimes et délits. 


NOMBRE DE CRIMES 





6,51 


0,39 
0,38 
0:66 
0,25 











« Comparée à l’évolution de la délinquance juvénile dans 
son ensemble, l’évolution du nombre des crimes ne pas 
montrer de tendance significativement différente, compte tenu 
du peu d'importance des chiffres en question, susceptibles de 
variations proportionnellement plus fortes. 
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« En conclusion, il semble impossible de juger de la gravité 
des différentes formes de la délinquance juvénile d’après les 
éléments de la statistique judiciaire. » 


On voit donc combien l'interprétation des statistiques actuelles 
est malaisée et la nécessité impérieuse qu’il y aurait à mettre 
à la disposition de l'administration des crédits nécessaires pour 
permettre de multiplier les enquêtes qualitatives sur les cas 
de délinquance juvénile. 

Nous aurons à y revenir dans la suite du présent rapport car 
en face de cette maladie sociale de la délinquance juvénile 
l'on se trouve bien souvent appelé à préconiser des remèdes 
sans avoir au préalable pu poser un véritable diagnostic de 
l'évolution et des causes de ce phénomène collectif. 


b) EVOLUTION DU CARACTÈRE DES DÉLITS 
1. — Délits de violences. 


Le rapport 1959 de la D. E. S. nous permet de constater que 
ceux-ci sont en accroissement par rapport à l'ensemble des 
délits commis par des mineurs de dix-huit ans (14,84 p. 100 en 
1958 contre 10,78 p. 100 en 1951) et le phénomène remarquable 
qui rejoint les conclusions de Mile Monlaü, cité plus haut, est 
la part croissante de ces délits imputables à des enfants (cf. 
tableau n° 20 ci-dessous garçons et filles réunis). 


T'ABLEAL N° 20 


inaluse par groupe dâge des délits de violence. 


_. sn ER en er a enr 








| NOMBRE DE MINEURS POURCENTAGE 
ANNÉES avant commis par rapport à l'ensemble 
des délits de violence. des délits de violence. 








Mineurs de 13 ans. 


4. Nr Os ere | 160 9,91 
1. SONPNNARPEE PRSS | 275 13,10 
IA. us ris lots | 416 | 14,59 
1068. it. ect Enr | 420 | 14,96 


Mineurs de 15 à 16 ans. 


FR ji hill | 506 31,75 


1). SONT, 603 | 28,71 
TER TE | 820 | 28,32 
1088 russdri set col 832 29,65 


Mineurs de 16 à 18 ans. 


IDE sr: | 948 08,73 


 SRRIP TNT a à SES 1.221 58,17 
ro. re ae ne 1.659 [ 57,30 
1908 ‘ss ut 79. | 1.554 | 55,38 











Par contre, la proportion des délits contre les personnes 
commis par des filles est en baisse de plus de 40 p. 100 par 
rapport à 1959 ; l’aggravation est donc le fait essentiellement 
des garçons (cf. tableau n° 21 ci-contre). 


TABLEAU No 21 


{analyse par sexe des délits de violence. 








| GARÇONS 

















FILLES 

ANNÉES | Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

+ | de garçons par rapport de filles par rapport 

| ayant commis | à l’ensemble | ayant commis | à l'ensemile 

| des délits des délits des délits des délits 

| de violence. de violence. de violence. de violence. 
1951 és toé | 1.292 80,04 32 19,95 
Phares: | 1.840 87,66 259 12,3 
: | 2.57% 89,08 H6 | 10,91 
US ul 2.473 88,13 333 11,86 

nes ee enr ntel 











Il faut cependant noter ici, comme nouvelle difficulté d’inter- 
prétation que, dans ces délits sont compris les accidents de 
circulation — d’où influence des emprunts temporaires de voi- 
tures ou autres véhicules à moteur, qui pondèrent la notion 
généralement admise, en excluant la volonté d'agression pour 
un nombre important de ces délits et d'autre part explique aussi 
en partie le glissement de la proportion garçons-filles. 


2. — Délits sexuels (viols, attentats à la pudeur, excitation 
à la débauche, outrages publics à la pudeur). 

Peu de choses à en dire : ils passent de 1,51 p. 100 de l’ensem- 
ble en 1941 à 8,69 p. 100 en 1951 pour revenir au taux de 1944, 
5,5 p. 100 en 1958. La proportion des garçons et des filles reste 
stable : 1951, garçons 63,21 p. 100 contre filles 36,79 p. 100 — 
1958 nous donne pour garçons 62,20 p. 100 et pour filles 
37,80 p. 100. ù 

A noter cependant une intensification de la part prise à ces 
actes par les branches de treize à seize ans, passant de 38,71 
p. 100 en 1951 à 42,87 p. 100 en 1958 alors que ces tranches 
d'âge ne subissent pas encore l'accroissement démographique 
de l'après-guerre. 

Sur ces deux catégories de délits, nous relevons dans le rap- 
port du conseil de l'Europe les notations suivantes : 

« Un accroissement du nombre des délits de violence ou des 
délits sexuels a été signalé dans de nombreux pays. En Autri- 
che, par exemple, si le nombre des délits sexuels commis par 
des jeunes reste peu élevé, il a cependant décuplé entre 1946 
et 1957. Au Danemark, bien que le nombre des condamnations 
ait diminué assez régulièrement depuis la guerre, on a néan- 
moins constaté une légère augmentation des condamnations 
pour délits de violence et une augmentation « assez considéra- 
ble » des délits sexuels (1). 

« Plusieurs réponses font état d'un accroissement de l’homc- 
sexualité et de la prostitution des filles et des garçons, par 
exemple en Belgique (dans la seule région de Bruxelles), au 
Danemark, dans la République fédérale d'Allemagne et en 
Suède. Il est particulièrement malaisé d'obtenir des renseigne- 
ments précis sur l’évolution de ce genre d’inconduite sexuelle. 
Durant l’adolescence, un certain degré d’admiration pour les per- 
sonnes du même sexe est parfaitement normal. Il est très diffi- 
cile de déterminer la fréquence des cas où cette limite est 
dépassée et la mesure dans laquelle la promiscuité sexuelle et 
la prostitution des jeunes (qui, d’après le docteur Gibbens, est 
souvent un symptôme passager d’inadaptation) s'accroissent réel- 
lement, étant donné que nombre de cas ne parviendront peui- 
être jamais à la connaissance des autorités. » (2) 


3. — Délits contre la propriété. 
TABLEAU N°9 22 


Mineurs de dix-huit ans (chiffres totaux). 











NOMBRE DE MINEURS POURCENTAGE 


par rapport 
avant commis 








ANNÉES | \ l'ensemble des délits 
(| 1 
| des infractions | 
| | commis 
| | 
| 4: 
| contre la propriété par les mineurs de 48 ans 
| ée | 
| | 
| | 
SORTENT PET 23.692 80.94 
1. NPC En | 12.851 | 7161 
| nn 
(1908. 68% 0.7 600 0 à Ù | 67,16 
sr urs dei | 8.917 | 66,03 
ROUE sccdessiésen 10.993 | 66,80 
DL rave ons 13.977 | 717,170 





Par rapport à 1946, la baisse des délits contre les biens est 
importante. De 1951 à 1957, leur proportion est sensiblement sta- 
tionnaire. Les chiffres de 1958 semblent indiquer une hausse 
certaine (tableau n° 22). 





(4) Rapport européen, p. 28. 
(2) Rapport européen, p. 21. 
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Analyse pr groupes d'âge des délits contre la propriété. 
TAuLEAU N° 23 
ns 


| | 
NOMBRE DE MINEURS | POURCENTAGE 
par rapport à l’ensemble 


ayant commis 








{ 





ANNÉES des infractions | des infractions 
“ontre la propriété. | contre M propriété. 
Mineurs de 13 ans. 

M line ist roro 1.974 | 19,45 

FES en | 1.870 20,97 

it re me ee 2.268 20,74 

Tool | 2.616 19,26 
Mineurs de 13 à 16 ans. 

M dt 3 705 | 36,52 

Ki tee 3.195 | 35,83 

ATEN 3.K85 | 35.13 

51 41. R82 | 99,95 
Mineurs de 16 à 18 ans. 

AS PR ON LR es { 1.466 | 44,02 

ES DR | 3.852 | 43,19 

M ds ditceestiiée | 4.780 | 43,13 

ne | 6.079 | 14,77 











La proportion des diverses classes d'âge demeure sensiblement 
stationnaire pour cette catégorie de délits depuis 1951 (tableau 


n° 28). 


) 














TABLEAU No 24 
Analyse par sere des délits contre la proymiété 
_— PA EE RE Et SR 
| GARÇONS | FILLES 
| Nombre | Vourcentage | Nombre Pourcentage 
awxges | ‘de garcons | par rapport | de filles bar rapport 
LT à | avant commis | à l'ensemlée | ayant commis à l'ensemble 
| des infractions | des infractions | des infractions | des infractions 
contre | contre contre contre 
la propriété la propriété. | la propriété, ‘a propriété. 
— | ————__— | mem | 
1 
| 
‘ | M nus “ Re 
OS rudes | 8.546 R3,N4 1.639 16,15 
M... L Te 87,10 |  1.0% 12,2 
(| 
(| 
|: IR ER ER 9.867 | 90,24 1.066 9,79 
Ris, À | 12.423 91,50 1.154 8,49 
| | 








C'est pour les délits contre la propriété que la différenciation 
entre les sexes est la plus nette : le nombre des vols commis par 
les garçons est en augmentation depuis 1954 alors que les délits 
contre la propriété diminuent très régulièrement chez les 
4 depuis 1951 (tableau n° 24) avec une légère remontée en 


Il y a lieu de noter ici que ces chiffres comprennent les 
vols ou « emprunts » de voitures et véhicules à moteur qui 
présentent un caractère très particulier et sur lesquels nous 
reviendrons plus loin. 


4. —— Vols de voitures ou engins motorisés. 


Le rapport au conseil de l’Europe signale que parmi les for- 
mes nouvelles d'activités asociales, les vols et emprunts illégaux 
d'automobiles paraissent augmenter en raison directe du nombre 
de véhicules en circulation, déclenchant parallèlement une 
ampleur inquiétante du nombre des infractions et accidents 
routiers, et ceci dans la plupart des pays ayant participé à 
l'élaboration du rapport (1). 


(1) Rapport européen, p. 29. 





Les stastistiques françaises de la Direction des services de la 
police judiciaire illustrent remarquablement cette affirmation. 


Si le nombre des vols ainsi sanctionnés passent de 66 en 1950 
à 176 en 1954, 756 en 1957 et 1.058 en 1958, il est typique de 
constater le parallélisme des courbes du graphique K joint 
aux annexes du présent rapport, qui représentent respective- 
ment l'accroissement du parc automobile français, les vols 
de gros et les chiffres des homicides et blessures invo- 
ontaires. 


« Le nombre et les conséquences — nous dit le rapport de 
la D. E. $. de 1959 (1) — de ces emprunts illégaux de véhi- 
cules donnent à cette catégorie de délits une importance par- 
ticulière. Plus fréquents chez les jeunes de seize à dix-huit ans, 
ils traduisent la « crise d’adolescence » d’une certaine jeu- 
nesse. 

« Initialement perpétrés comme emprunts, ils conduisent 
quelquefois à la délinquance de recel et le jeune « chauffeur » 
risque souvent d’être rapidement encadré par une bande d’adul- 
tes organisés pour le maquillage et la revente d'engins motorisés. 
Ainsi, de l'emprunt non perçu comme «+ vol », encore moins 
comme délit passible de sanction, l'adolescent par une conduite 
de jeu est amené à une délinquance grave. On retrouve chez 
la plupart de ces délinquants les quatre stades suivants : 


« — premier stade : emprunt d'un véhicule pour un parcours 
limité ; 

« — second stade: emprunt d’un véhicule conservé jusqu'à 
consommation totale du réservoir d'essence ; 


« — troisième stade : « emprunt » d’autres véhicules et vol, 
non prémédité, des objets trouvés dans les voitures 
empruntées ; 

« — quatrième stade : accident avec véhicule emprunté ou 
recel de véhicule. 


« Le jeune voleur d'automobiles est, dans la plupart des cas, 
un récidiviste dont les prouesses sont contagieuses ». 


Où en sommes-nous : 


Au terme de la première partie de cette étude, nous pouvons 
faire le point sur le fait de la délinquance juvénile en France et 
de ses tendances. 

Certes, c’est un problème social grave, une maladie de motre 
corps social qui marque une poussée évidente dans les années 
présentes. 


Mais ce phénomène n'est pas spécifiquement français, il sem- 
ble une réaction d'époque et avec de faibles variantes dans toutes 
les nations où il est analysable, on est en face d'un problème 
identique, non seulement de délinquance juvénile — mal ende 
mique de toute société humaine — mais d’une délinquance 
dont le volume et les manifestations sont en expansion rapide 
et relativement récente (2). 


Dans le développement mondial de ce phénomène, la France 
n’est pas le pays le plus atteint, ni dans le nombre relatif à la 
population intéressée, ni dans le degré de gravité des actes com 
mis. 

Cependant, notre situation démographique particulière, qui 
amène à l'entrée de la période la plus critique de l’adolescence 
un nombre accru de jeunes au cours des dix années à venir, 
doit — toutes choses égales d’ailleurs —— nous mettre d'ici 
cinq ans en face d’un problème humain dont la masse aura 


augmenté de 50 p. 100. - 
Ce phénomène ne peut cependant être jugé seulement sur 
ses apparences de masse (3). 


En effet, parmi cette délinquance « l'ignorance, la curiosité, 
l'étourderie, la turbulence, l'envie de montrer sa force ou son 
habileté naissante, sont heureusement, ans une tres large pro 
portion, à la base des infractions juvéniles… La délinquance 


(1) Rapport D. E. S. p. 989. 

(2) Nous n'avons pas cru devoir alourdir ce rapport par un cha- 
pitre extra-européen. Nous ne donnerons comme preuve du caractere 
mondial de ce problème que la naissance dans les vocabulaires 
nationaux de mots-images : France : blousons noirs. — Grande: 
Bretagne : Teddy Boys. — Italie : Vitellonis. — Hollande: Nozun. 
__ Danemark : Anderumper. — Pologne : Huoligans. — Afrique du 
Sud : Tsostsis. — Chine: Liu Mang (pauvres) et Taï Pan (aisés/. 
_- Japon; Yakusan et Mobo. — U. S. À.: Hipsters. — Allemagne: 
Halbstürken. 

(3) Nous rappellerons cependant ici que le rapprochement du 
problème de la délinquance et des données démographiques per 
met d'établir certaines précisions, elles doivent être reçues el 
interprétées avec une grande prudence ; le caractère très complexe 
du phénomène étudié justifie cette très grande prudence quand 


on procède à des extrapolations. 
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d'un mineur n'est inquiétante que lorsque, réactionnelle, elle 
traduit un trouble durable de la. personnalité de son auteur. Pas 
quand elle est simplement occasionnelle » (1). 

Or, le juge Veillard, président de la chambre des mineurs de 
Lausanne et autorité internationale en la matière, fixe à 80 p. 100 
le chiffre admissible des délits occasionnels chez les jeunes, 
tandis que Pinatel, cité par le professeur Lafon, lors de son 
audition devant notre commission, donnait les chiffres suivants : 

75 à 80 p. 100 de délinquants d'occasion ; 

21 à 10 p. 100 de délinquants constitutionnels actuellement 
curables ; 

15 à 6 p. 100 de délinquants constitutionnels récidivistes. 

Si nous ramenons à ces, proportions les chiffres les plus élevés 
que nous avons évoqués pour les jeunes délinquants garçons de 
dix-huit à vingt et un ans par exemple, nous avons constaté 
une délinquance de l’ordre de 2,7 p. 100. Si l’on pondère ce 
chiffre en en extrayant sept dixièmes d’occasionnels, nous arri- 
vons à constater dans notre jeunesse française actuelle une 
frange de délinquance portant sur moins de un pour cent de sa 
masse. ‘ 

Nous ferons donc nôtre, pour conclure cette première partie, 
l'appréciation du professeur Lafon : 

« Il est évident que chaque jour nous montre une agressivité 
juvénile nouvelle, une démission ou un drame familial nouveau, 
et que l’angoisse nous étreint. Mais en réalité l'information, qui 
connaît les besoins sadiques latents en tout être humain, parle 
plus volontiers du pire que du meilleur, du scandaleux que 
du louable, encore moins du banal et du normal, du sain et du 
beau. 

« Il y a là une mise en vedette du mal, dont je ne dis pas 
a priori qu'elle soit inutile, mais qui camoulfle- indiscutable- 
ment le vrai visage de la jeunesse et de la famille française » 


CHAPITRE II 
APPROCHE DES FACTEURS DE L'INADAPTATION SOCIALE 


Mais il n'en reste pas moins qu'une société civilisée ne sau- 
rait rester indifférente devant un mal qui atteint à l'heure 
actuelle une masse annuelle de 60.000 jeunes (en gros 20.000 
délinquants jugés et 40.000 jeunes ayant été sujets de mesures 
judiciaires, vagabondage, retrait des familles, tutelles allocations 
familiales, etc.) qui, dans quelques années, avec notre évolution 
démographique, atteindra bien près des 100.000, surtout si l’on 
se rappeile que cette masse se manifeste au sein d’un groupe 
beaucoup plus important de jeunes souffrant de diverses autres 
formes d'inadaptation sociale. 22 

Or, de même que toute maladie physique de caractère endé- 
mique peut être sinon jugulée totalement, tout au moins endi- 
guée et atténuée par des moyens ppropriés, une fois que l’on 
en a déterminé les facteurs, de même pour une maladie sociale ; 
et c'est pourquoi nous allons nous efforcer de dresser le bilan 
des causes permanentes ou occasionnelles de la délinquance juvé- 
nile, telles qu'elles apparaissent à ceux qui ont longuement 
étudié cette question. 


Difficulté de l'appréciation des facteurs. 


Nous disons que nous nous efforcerons de préciser cette pro- 
babilité des facteurs de la délinquance juvénile, car la tâche 
n'est pas aisée. 

En effet, l'on manque particulièrement d'éléments d'études 
suivies dans le temps et sur de grands nombres, et par ailleurs, 
les statistiques utilisables n'ont pas toujours été relevées dans 
le but des études poursuivies après coup. 

Comme le note Mile Racine «la statistique judiciaire, instru- 
ment de mesure indispensable, est néanmoins un instrument 
imparfait, parce que sensible à un grand nombre de facteurs 
extérieurs au phénomène qu'il prétend enregistrer, En fait, ce 
qu'elle mesure, c'est l’activité officielle des juridictions pour 
enfants aux différentes phases de la procédure, c'est-à-dire pas 
même l’entièreté de la délinquance connue. En ce qui concerne 
à plus forte raison la délinquance réelle, elle ne peut fournir 
que des indications et des hypothèses. Il convient donc de la 
manier avec une grande circonspection, en la complétant chaque 
fois que faire se peut par des données qualitatives empruntées . 
à d'autres sources » (1). 

Opinion confirmée par le rapporteur devant le conseil &e 
Europe qui nous dit «sans doute, la recherche criminologique 
devra-t-elle encore faire beaucoup de progrès dans chacun des 


() Henri Joubrel, p. 18 (mots soulignés dans le texte par 
l'auteur). 
(2) Aimée Racine, p. 33. 





pays intéressés avant que puissent être exactement précisées 1es 
raisons de l'augmentation ou de la diminution de: la délin- 
quanee » (1). 


Néanmoins, en plus des ressources statistiques, un nombre 
important d'enquêtes et de travaux personnels, de colloques et 
de congrès, ont été consacrés à cette question (2), et permet- 
tent tout de même aux spécialistes de ces questions d'avancer 
des hypothèses assez solides, malgré l'opinion pessimiste d'un 
psychologue américain cité par Joubrel (3) qui, au terme d'étu- 
des collectives appuyées sur un budget de plusieurs millions de 
dollars, en venait à dire : « une chose est certaine. c'est qu'on 
ne sait rien » — respectable maxime de sage prudence scienti- 
fique, qui ne saurait nous empêcher üe tenter quelques appré- 
ciations de.bon sens.sur les hypothèses qui nous sont proposées. 


Pour ce faire, nous suivrons la progression suivante : 
1. — Facteurs tenant aux jeunes eux-mêmes ; 


2. — Facteurs tenant à leur milieu familial ; 
3. — Facteurs sociaux plus généraux. 
1. — FACTEURS TENANT AUX JEUNES EUX-MÊMES 


Parmi les délinquants jeunes, une première notion apparait 
maintenant bien établie, c'est qu’un petit nombre seulement 
sont véritablement « pervers » de nature. 


La notion des enfants tarés. 


La science moderne repousse l’ancienne et trop absolue 
« conception lumbrosienne du criminel né » (4) irrécupérable 
pour la société sous le fardeau de ses « facteurs bio-psycholo- 
giques innés ou précocement acquis » (4). 


En réalité, pour chacun intervient une combinaison intime 
de « causes bilogiques, psychologiques et sociales, intervenant 
tantôt comme facteurs constitutionnels, tantôt comme facteurs 
acquis, tantôt comme facteurs cireonstanciels » (4). 


Soit, nous dit le professeur Lafon : 


« En gros, deux grands groupes, les causes bio-psychologiques 
ou neuro-psychiatriques, et les causes psycho:sociales ou milio- 
tiques. Les premières interviennent comme facteur prépondé- 
rant dans 20 ou 30 p. 100 des cas, mais donnent à leurs consé- 
quences une allure souvent grave; conduisant au récidivisme et 
à l’irréductibilité, les seconds, dans 70 à 80 p. 100 des cas et 
s'ils sont isolés, laissent espérer un pronostic éducatif bien 
meilleur » (4). 


Nous remarquerons ici au passage la concordance avec les 
proportions entre délinquants occasionnels et réactionnels 
constatées par Veillard et Pinatel, cités plus haut : 

« De sorte —— nous dit le professeur Duché —— que l'on 
aboutit à l’heure actuelle à une conception nouvelle de la délin- 
quance. Il ne s’agit plus par conséquent d'enfants anormaux au 
point de vue de la constitution héréditaire, perverse ou psycho- 
pathique, mais bien d'enfants inadaptés. L'inadaptation étant 
l'aboutissement social de facteurs dont les uns sont très direc- 
tement des facteurs sociaux, culturels, économiques, dont 
d’autres sont des facteurs neurologiques, psychiatriques ou héré- 
ditaires » (5). 

Ceci se trouve d'ailleurs confirmé. par l'étude des cas et les 
résultats statistiques, qui, contrairement à une croyance trop 
facilement répandue, nous montrent la plupart de nos jeunes 
délinquants comme normalement constitués au point de vue 
force physique et -intelligence, et non pas comme des « minus 
et des « arriérés », tel que cela est trop facilement affirmé 
quelquefois. 


La débilité mentale, la santé, l'hérédité. 


C'est ainsi que, revenant à l'enquête toulousaine de Mlle Mon- 
laü, nous voyons qu'elle n'a relevé qu’une « proportion de 
débiles et de malades de 7 p. 100 chez les filles et de 12 p. 100 
chez les garçons » (6) sur sa statistique d'ensemble, tandis 
qu'une étude plus détaillée nous donne « zéro » pour les cas 
de vols de métaux et revente, près d’un quart pour les vols 
de voitures ou engins à moteurs — 37 p. 100 dans les cas de 





(1) Rapport-européen, p. 26. 

(2) Un recensement bibliographique du sujet publié en 1959 par 
le Cedesa à Bruxelles ne recense pas moins de 1:027 titres publiis 
dans.28 nations depuis 1912. 

(3) Joubrel, p. 27. 

(4) Audition Lafon. 

(5) U. C. S. S., Pages documentaires 1960, n° 4, p. 279. 

(6) Suzanne Monlaü, p. 157. 











10 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


25 Janvier 1961 





fugues accompagnées accessoirement de vols — 6 p. 100 dans 
les cas de larcins et chapardages — 17 p. 100 dans les cas de 
larcins en bande —— zéro sur 79 cas (G. 63-F 16) de vols graves 
— et 33 p. 100 dans les cas d’attentats aux mœurs. 


Nous noterons le regroupement typique en deux groupes ; 
d’une part, fugueurs, sexuels, mœurs : animés par des troubles 
personnels mal dominés où les débiles sont plus nombreux : 
33 à 37 p. 100 — et les autres délits : vols, agressions, trafics, etc. : 
0 à 6 p. 100 — une zone intermédiaire étant marquée par les 
bandes se livrant à des délits où nous retrouvons 16 p. 100 de 


débiles. 


C'est une conclusion identique qu'est celle de l'étude de 
Philippe Parrot et Monique Gueneau, sur « les gangs d’ado- 
lescents », ayant porté sur les cas de 1.800 garçons et 1.200 filles 
de la région bordelaise relevant des divers centres suivants : 


— Centre d'observation d'adolescents délinquants « Maca- 
nan », à Bouliac (Gironde) ;: 

— Centre de rééducation du Prado, Pont-de-la-Maye (Gironde) 
(garçons) ; 

— Centre de rééducation « Nazareth », Bordeaux (Gironde) 
(Filles) ; 

— Foyer de jeunes (semi-liberté), Bordeaux (Gironde) (gar- 
cons) ; 

— Foyer de jeunes travailleurs du Prado, Bègles (Gironde) 
(garçons) ; 

— Centre éducatif Alfred-Lecocq, Léognan (Gironde) (gar- 
çons) ; 

— Maison d'arrêt le Fort du Hà (Bordeaux). 


En ce qui concerne « l'intelligence >» : 


On a tenu pour acquis pendant longtemps que les délin- 
quants étaient des arriérés. Leur débilité mentale pouvait entrai- 
ner des comportement délictueux. Si ce préjugé n’a plus cours 
dans les milieux de la rééducation, il subsiste généralement dans 
l'opinion courante ; et même plus d’un éducateur spécialisé, 
se fiant à son jugement personnel, persiste à croire que tel 
de ses élèves est vraiment peu doué. On peut en effet souvent 
constater que les jeunes délinquants ont connu des échecs reten- 
tissants au cours de leur scolarité, de leur apprentissage et 
que leurs conduites sont parfois semblables à celles d’authen- 
tiques déficients intellectuels. Nous devons aux progrès scien- 
tifiques et techniques de pouvoir cerner le problème de plus 
près et de pouvoir ainsi rendre service aux intéressés. Il existe 
des enfants et des adolescents dont le jugement est insuffisant 
pour les préserver d'une suggestibilité qui risque, l’occasion 
aidant, de les entraîner dans une bande pathologique. D’autres 
n'arrivent pas à faire la distinction entre eux et le monde envi- 
ronnant. Ils n’ont pas la notion de propriété et leur code moral 
s'en ressent. Des filles débiles manquent de self-contrôle, sont 
dominées par la vie instinctive et deviennent des prostituées 
de rencontre. Mais ces cas ne représentent qu’une minorité de 
la population délinquante juvénile. Comme dans la population 
non délinquante, l'ensemble jouit d’une intelligence moyenne. 
Une proportion importante se situe à la limite de l'intelligence 
normale et de la débilité mentale. 


Et en ce qui concerne hérédité et santé : 


« L'opinion qui voulait faire des délinquants des « tarés > 
impliquait qu’ils avaient une hérédité chargée et que leur santé 
personnelle était déficiente. Une étude un peu approfondie 
montre pourtant qu'il faut distinguer et savoir interpréter la 
réalité. Sans doute, trouve-t-on chez certains d’entre eux — notam- 
ment ceux qui sont confiés à des centres de rééducation, mais 
nous savons que ceux-ci sont par définition les plus défavorisés — 
des constantes parmi les facteurs héréditaires. Ces constantes 
sont l'alcoolisme, les antécédents psychopathiques et névropa- 
thiques, parfois la tuberculose. Il est difficile de dire si ces 
facteurs ont agi directement ou indirectement, par les consé- 
quences qu'ils entraînent. Les parents névrosés développent 
des névroses chez leurs enfants. Quant à la tuberculose, il 
est admis qu'elle règne souvent dans des familles où la fragi- 
lité du terrain peut s'exprimer autrement et en particulier par 
la délinquance. On constate donc objectivement que les délin- 
quants ont souvent cette hérédité. Il paraît — surtout à notre 
époque — préférable de noter les faits à titre d'indication 
plutôt que de vouloir établir entre eux des relations de cause 
à effet, qui seraient peut-être fausses. Nous serions pour notre 
part assez enclins à attribuer une signification psychosoma- 
tique à ces phénomènes morbides, dans la lignée aussi bien que 
chez l'individu. » (2). 


(1) Parrot et Gueneau, p. 20 et 21, 
(2) Parrot et Gueneau, p. 22 et 23. 








La crise de la puberté. 


Une période de l'adolescence, toujours difficile à traverser, 
autant pour les jeunes garçons que pour les filles, est celle 
de la puberté. Cette approche physique, cette porte de l’âge 
adulte, est pour tout individu une période de trouble, de désé- 
quilibre, tout au moins momentané, et pour employer un mot 
imagé, assez bien venu, de « fragilisation ». 


Or, par suite de causes tenant à l’évolution de nos sociétés 
modernes, amélioration générale du genre de vie, modification 
des usages alimentaires, progrès de l'hygiène — ce facteur 
d'ordre biologique est en voie de modification et l’âge de la 
puberté depuis le début du siècle ne cesse de baisser. 


Si l’on considère aussi qu’à l'inverse, par suite de la multi- 
plication de déficiences familiales sur lesquelles nous revien- 
drons tout à l’heure, la maturation affective d’un grand nombre 
d'adolescents est au contraire retardée, l’on comprend que 
pour un certain nombre de jeunes la disparité entre un état 
physique d’adulte auquel ils parviennent désormais non plus 
en même temps qu’à un état mental d’adulte, mais au contraire 
plusieurs années, parfois avant, peut être à la source de troubles 
graves du comportement. 


Ce fait est noté comme important par le rapporteur devant 
le Conseil de l'Europe, qui le note dans les termes suivants : 


« Il apparaît que, dans certains pays, l’âge de la puberté 
ne cesse de baisser. Au Royaume-Uni, par exemple, il a diminué 
d'une année tous les quarante ans. De ce fait, la crise de 
l'adolescence survient plus tôt, à une époque où les jeunes 
y sont peut-être moins bien préparés du point de vue affectif... 


« À ce propos, la réponse allemande fait observer que dans 
la République fédérale, également, la maturité physique précoce 
est considérée comme un facteur possible de l’augmentation de 
la délinquance juvénile. Selon elle, l'accroissement du nombre 
des délits sexuels parmi les jeunes peut être rattaché au fait 
que ceux-ci atteignent leur maturité physique à un âge plus 
bas, sans être encore mürs du point de vue affectif. 


« Certains experts vont jusqu'à considérer que l’abaissement 
de l’âge de la puberté devrait conduire à réexaminer la légis- 
lation relative aux délits sexuels et, peut-être, certaines ques- 
tions comme celle de l’âge nubile.…. 


« Il semble exister d’autres liens entre ie manque de maturité 
et la délinquance. C’est ainsi que les délinquants de seize ans se 
comportent souvent avec aussi peu de maturité que des enfants 
beaucoup plus jeunes, en ce sens qu’ils ne tiennent pas compte 
d'autrui, ne peuvent supporter les déceptions et ne savent pas 
attendre une satisfaction ; les neuro-physiologistes ont d’ailleurs 
constaté que les ondes électriques émises par le cerveau de ces 
délinquants et enregistrées sous forme d’électro-encéphalo- 
grammes offrent fréquemment une ressemblance avec les ondes 
caractéristiques émises par le cerveau de très jeunes enfants ». 


(1). 


De très nombreux auteurs se rencontrent dans leurs conclu- 


sions sur ce point particulier : Tanner and Inhelder —— Discus- 
sions on Child Development (Tavistock Publications 1956), cité 
par le Rapport européen ; Mile Aimée Racine, dans une longue 
note (2), confirme qu'il n’est pas possible de comprendre la 
crise de la jeunesse actuelle si l’on ne tient compte d’un facteur 
d'ordre biologique : l’abaissement régulier de l’âge de la puberté 
(d’une année environ par rapport à 1900) comme suite à l’amé- 
lioration du genre de vie, de l'alimentation et de l'hygiène ». 
Citons aussi l'opinion concordante entre autres des docteurs 
Debbasch et Coulomb-Bousquet dans leur étude sur l’âge de 
la puberté féminine dans le Sud-Est, docteur E.-M. Duyck dans 
Recherches et Aspects de la pédiatrie sociale dans les Pays- 
Bas ainsi que J.-H. de Haas et J.-F. de Wijn dans le Développe- 
ment biologique de l'adolescent — pour qui « l’âge des premié- 
res règles aurait avancé au cours du siècle dernier de six mois 
environ par décade » — le Manuel de psychologie de l'enfant, 
P. U. F. 1952, notant des constatations identiques pour la Nor- 
vège, l'Allemagne et les Etats-Unis, et aboutissent à cette conclu- 
sion que nous ferons nôtre, que ce phénomène biologique à 
répercussions sociales encore trop peu connues, « mérite une 
sérieuse attention parce qu’une diminution de l’âge de la puberté 
pourrait sembler exiger une réadaptation des normes sociales 
pour les adolescents ou, exigeant d'eux une plus longue période 
de privation sexuelle que celle exigée en des temps plus anciens, 
met la société qui les entoure en face de responsabilités à 
reconsidérer pour les aider efficacement à passer cette période 


difficile ». 


(1) Rapport européen, pp. 9 et 10. 
(2) Aimée Racine, p. 91. 
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L'état d'adolescence. 


Il est enfin un facteur propre au jeune, et auquel aucun ne 
saurait échapper, car c'est la loi même de la nature et de la 
condition humaine, c’est que l’état d’adolescence en lui-même 
est comme le rappelait lors de son audition le professeur Lafon 
une période de « fragilisation » pour l'individu, au cours de 
laquelle chacun doit achever son évolution, bâtir sa person- 
nalité, devenir enfin un « adulte », c'est-à-dire enfin et finale- 
ment et seulement au terme de cette période, une femme ou un 
homme achevé, donc susceptible de s'intégrer à une vie social®. 

Pendant cette longue période, près de vingt années, près du 
tiers de l'existence moyenne probable donnée au nouveau né 
dans un pays comme le nôtre, le fruit humain mäûrissant à 
besoin du concours, de la présence, du contact, de la vision, de 
l'exemple de l'adulte, pour réaliser lentement et harmonieuse- 
ment sa métamorphose —— et pas de n'importe quels adultes, 
mais tout spécialement de ceux qui ont été ses procréateurs, 
et de procréateurs qui soient capables de poursuivre leur tâche 
au-delà de l’union charnelle, pendant les longues années, néces- 
saires, de la présence affective et éducative. 

C'est une donnée de notre pédiatrie moderne que cette fonc- 
tion irremplaçable de vrais parents, et la carence partielle ou 
totale de tout substitut. 

Le fait que nous retrouvons quasi automatiquement leur 
carence dans presque tous les cas de délinquance, sera une 
démonstration a contrario de cette vérité. 


2. —— FACTEURS TENANT AU MILIEU FAMILIAL (1) 


Pour un développement normal et harmonieux de sa per- 
sonnalité, le conduisant peu à peu de l'état de sujétion de 
l'enfance à l'état d'indépendance de l'adulte, le petit de 
l'homme devrait trouver au sein même de la cellule familiale, 
trois éléments essentiels, la chaleur de l'affectivité, le guide 
de l'autorité, et le confort psychique de la sécurité. 

Affectivité et autorité relèvent à la fois des deux parents, et 
le sentiment de sécurité est étroitement lié à la cohésion et 
à l'harmonie du couple parental. 


Les manques ou les défaillances dans ces divers domaines 
seront étudiés dans les trois paragraphes suivants : 


Rôle de la mère. 


La mère reste nécessaire pendant bien des années, après le 
premier cri du nouveau-né, et non seulement pendant les 
quelques semaines ou mois de l'allaitement maternel si souhai- 
table — nous disent les hygiénistes — mais en étant pleinement 
mère. 

Dès cet instant en effet, il peut y avoir deux façons pour 
la mère de donner, ou d'accepter de donner cette part d'elle- 
même qu'est le lait maternel: l'une avec amour et joie, 
pleinement confortante pour le psychisme et le physique du 
nourrisson ; l’autre rétractée et contrainte, et qui porte dès ce 
moment les germes de futurs déséquilibres, dans la fragile 
édification dèjà en cours de la personnalité de ce futur 
adolescent (2). 

Nous ne saurions dans cette étude reprendre dans tous ses 
détails le rôle de la mère au cours du premier âge, de l’en- 
fance et de l'adolescence. Pour résumer, nous citerons à nouveau 
le professeur Lafon : 

« L'empreinte familiale est capitale, autant par son action 
éducative que par son influence héréditaire. Nous avons vu 
ce qu'était l'identification et les instances psychologiques 
qu'elle comportait, elle doit se faire dans la famille au père 
où à la mère. Hors de la famille, l'enfant trouve plus d’exem- 
ples que de possibilités d'identification ». 

() Le terme « causes » a été assez souvent employé dans le 
texte, dans l’esprit de l'auteur il ne revêt pas une acception 
absolue, impliquant un mécanisme de causalité généralement 
écarté par les spécialistes, il est pris dans un sens plus large 
dont on voudra trouver l'esprit dans le présent sous-titre, où 
est employé à dessein le mot de « facteurs » éléments contri- 


buant à un résultat utilisé en tenant compte de la complexité 


du phénomène étudié. 

(2) Les Anglo-Saxons ont réussi à tirer des films montrant 
des nourrices en train de présenter le sein à leur enfant: une 
série de mauvaises mères refusent le petit et le repoussent, 
tandis que les bonnes mères ont un geste merveilleux où l'on 
voit comme le signale Porot, qu'elles donnent à leur enfant 
« du lait et de l'amour ». Les émois futurs ne seront souvent 
que la répétition de ces premiers sentiments que le tout petit 
Subit sans même en être conscient. Parrot et Gueneau, p. 28 et 30. 





« Or, l'exemple, nous rappelle Berge, malgré une parenté 
apparente, s'oppose à l'identification. La notion d'exemple est 
fondée sur une différence suppose une infériorité de celui 
qui imite (et) bien souvent les mauvais exemples seront 
suivis plutôt que les bons, car justement, ils portent en eux 
la possibilité de s'opposer » (1). 

Dans sa mère, l’enfant devra d’abord trouver une source 
sans cesse renouvelée d'affection. 


Un des points essentiels de l'éducation étant l'importance du 
climat affectif pour l'enfant. 


« L'enfant a besoin pour s'épanouir d'une affection sûre, 
solide, indulgente, bienveillante qui résistera à toutes ses 
erreurs. Il doit se sentir aimé malgré tout cé qu’il peut faire. 
Il doit avoir le sentiment d'être aimé pour lui-même, avec 
ses qualités et ses défauts, il doit se sentir désiré et accepté 
pour pouvoir s’accepter lui-même (2). 

« On ne dira jamais assez avec M. l'abbé Oraison, que 
« l'amour est un principe d'éducation » et avec le docteur 
Berge que « la tendresse est une vitamine psychologique de 
croissance ». (3). 


C’est aussi ce que nous retrouvons chez bien d’autres auteurs : 


« La psychanalyse, en soulignant l'importance capitale des 
rapports mère-enfant, père-enfant, frères-sœurs, a déchiré le 
voile d’ignorance qui rendaient incompréhensibles et punissables 
certains comportements déviés et funestes, pour le sujet et pour 
son entourage. 


« Mais toutes ces découvertes, toutes les thérapeutiques, indi- 
viduelles et de groupe qui en ont découlé, loin de porter 
atteinte à une vérité élémentaire, l'ont encore renforcée : la 
plupart des attitudes aberrantes ont pour racine une privation 
d'amour » (4). 

C'était aussi l'avis du médecin lausannais Lucien Bovet, cité 
aussi par Joubrel qui aimait parler de «l'avitaminose affec- 
tive » tandis qu’un récent congrès de l'association internationale 
des jeunes inadaptés mettait en vedette la nécessité de «la 
vitamine A (affective) » en rééducation si elle avait manqué en 
éducation. s 


Pour en venir à des faits après ces affirmations, nous trou- 
verons parmi les constatations de l'enquête de Mile Monlaü 
dans les cas de vols graves la carence totale ou partielle de la 
mère dans 81 p. 100 des cas des foyers déficients, eux-mêmes 
intervenant dans 63 p. 100 des cas garçons et 69 p. 100 des cas 
filles — dans les études de larcins et chapardages : foyers 
déficients 76 p. 100, carence de la mère, soit totale, soit seule- 
ment éducative ou affective, mais dans tous les cas de filles — 
vols de métaux 71 p. 100 des familles . déficientes, dans les- 
quelles la carence éducative et morale de la mère est 80 p. 100 
— vols de véhicules : de 61 à 75 p. 100 de foyers déficients, 
absence de la mère 38 p. 100 — fugueurs : foyers déficients : 
sur l’ensemble, 75 p. 100 (proportion 100 p. 100 cas ruraux) 
carence de la mère 16 p. 100, carences affectives 33 p. 100 des 
cas — larcins en bandes : foyers déficients 47 p. 100, carence 
de la mère 27 p. 100 (5). 

Mais, avant de revenir sur ce point extrêmement important 
en abordant tout à l’heure les dissociations familiales, nous de- 
vons passer au second volet du dyptique familial, Le besoin du 


père. 
Rôle du père. 


Car si l'enfant a besoin d'affection, il ne saurait non plus 
se passer d'autorité. Tel le jeune arbre qui ne saurait subir 
sans dommage les jeux de la lumière et de l'ombre, et les 
attaques des vents malgré l'apport vivifiant de l'eau et les 
richesses de son sol, s’il ne bénéficie d'un tuteur jusqu'au 
moment où, seul, il continuera à s'élever droit vers le ciel, de 
même l'enfant nourri d'affection a besoin aussi du tuteur de 
l'autorité, et cette autorité, acceptable et enrichissante, c'est 
dans son père qu’il doit la trouver. 

Car si l'enfant a besoin d’une mère qui prodigue tendresse 
et indulgence, il réclame un père qui représente l'ordre et la 
force... ce qu'il lui faut, à lui qui méprise tant la faiblesse, 
parce qu’il aspire à la force, c’est une direction ferme, tempé- 
rée par beaucoup d'affection: «la sévère douceur >» de Mon- 


taigne (6). 
(1) Audition Lafon. 
(2» Colette Hovasse, p. 109. 
(3) Colette Hovasse, p. 112. 
(4) Joubrel, p. 15. 
(5) Suzanne Monlaü, p. 162 et suivantes. 
(6) Joubrel, p. 89. 
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Or, combien de garçons, aujourd'hui, ne trouvent plus dans 
leur père l'image virile, à la fois menaçante et rassurante, 
dont ils ont besoin pour construire leur personnalité (1). 

Ici encore, nous retrouvons le besoin de la présence du 
père, du vrai père et d’un vrai père. s 

C'est dans le travail d'Aimée Racine que nous saisissons au 
passage parmi les facteurs relevés de criminologie juvénile : 





« La fréquence particulièrement élevée des familles dissociées 
surtout avec présence d’un beau-père ou d’une belle-mère, dans 
les cas de correction paternelle vraie, c’est-à-dire déterminée 
par un conflit entre parents et enfants. 

« L'incidence d'un facteur qui n'a peut-être pas suffisam- 
ment attiré l'attention jusqu'ici, à savoir l'éloignement du père 
par suite soit de sa profession (voyageur de commerce, militaire 
de carrière, artiste), soit de mésentente conjugale ou de « lu- 
bie » : 37 cas sur les 263 précités » (2). 


C'est ce que le professeur Lafon confirmait dans son audition, 
quand il plaçait au rang n° 1 des carences familiales suscepti- 
bles d'augmenter les possibilités de délinquance : Autorité du 
père — et ensuite surveillance de la mère — puis, 3 et 4: 
affection du père et de la mère, et 5: cohésion de la famille ; 
puis, en revenant à plusieurs reprises sur ce rôle essentiel de 
l'autorité, car «le manque d'autorité trahit l’amour >» mais avec 
nuance car «l'autorité sans amour est un non-sens éducatif ». 
Ce même amour des parents pour leurs enfants qui ne sauraît 
être « ni égocentrique, ni trop aveugle, ni trop protecteur ». 


Tâche difficile, qui appelle dans sa complexité un parfait 
équilibre des relations du couple procréateur, et une person 
nalité normale de chacun des époux, ce qui, hélas, n’est pas le 
lot commun. 


Les mères de nos délinquants sont souvent des femmes peu 
féminines, ou hyperféminines, enfin des femmes dont la fémi- 
nité n’est pas épanouie ou pose un problème » (3). 


« Les pères ont souvent des difficultés analogues : ils sont 
faibles, passent inaperçus ou au contraire exercent dans leur 
famille un despotisme qui est inacceptable » (4). 

« Parfois, ce sont les oscillations des réactions démission- 
naires et des réactions d’affirmation exagérées qui ont rendu 
l'enfant insécure et perplexe. Il ne savait jamais exactement 
quel visage il allait trouver devant lui. Comment aurait-il pu 
lui-même être un sujet stable ? » (3). 


Influence des dissociations familiales. 


Abordant ce chapitre des facteurs de délinquances juvénile: 
entés sur les dissociations familiales, nous reprendrons quelques 
chiffres de l’enquête de Suzanne Monlaü, relatifs aux absences 
ou carences du père, qui nous amèneront à répéter les chiffres 
des déficiences familiales, déjà cités plus haut au titre des 
carences maternelles. 

A la base des chiffres, nous notons dans 66 p. 100 des cas en 
moyenne, avec une proportion plus élevée pour les filles, un 
cadre familial déficient (5), chiffre à rapprocher des 70 p. 100 
de la thèse de Menut cité par le professeur Lafon en audition. 


Revenant aux constatations de Monlaü, nous notons : 


Dans les cas de vols de métaux pour revente sur 71 p. 1-00 
de familles déficientes, carence éducative, affective ou morale du 
père, 100 p. 100 —- vols de véhicules : foyers déficients 61 p. 100 
en moyenne, 75 p. 100 en milieu rural, 63 p .100 quand il s’agit 
d'adolescents et non d'enfants —— absence du père : 30 p. 100, 
carence affective ou éducative du père — cas de fugues : foyers 
déficients 75 p. 100, milieu 100 p. 100, carence du père : 50 p. 100 
— larcins chapardages : foyers déficients 76 p. 100, dans tous les 
cas carence de la mère, influence de ia carence du père plus 
fréquente en milieu rural pour les filles, et en général pour les 
garcons — larcins en bandes : 47 p. 100 déficiences familiales : 
carence ou absence du père, 72 p. 100 des causes de déficiences 

_ vols graves : foyers déficients garcons 63 p. 100, fiiles 69 p. 
100, pour les garçons : carence totale du père 47 p. 100, carence 
affective et éducative 30 p. 100 pour les filles, carence mère 
80 p. 100, père 45 p. 100 —— violence contre les biens : foyers 
déficients adolescents 60 p. 100, carence du père 44 p. 100 — 
violence contre les personnes : foyers déficients 56 p. 100, 
carence complète du père 33 p. 100, carence affective ou édu- 
cetive 22 p. 100 attentats aux mœurs: foyers déficients : 


(1) Joubrel, p. 88. 

(2) Aimée Racine, pp. 115 et 116 

(3) Parrot et Gueneau, p. 108. 

(4) Parrot et Gueneau, p. 109. 

(5) Suzanne Monlau, p. 157 et suivantes. 





77 p. 100 montant à 100 p. 100 en milieu rural, carence totale 
du père 57 p. 100, carence affective du père 28 p. 100. 

Déjà en 1914, le professeur Heuyer cité par Duché (1) dans 
sa thèse inaugurale sur les enfants anormaux et les délinquants 
juvéniles, notait la fréquence de la dissociation familiale dans les 
antécédents des jeunes criminels. 


« Dans certains cas, nous dit le professeur Duché (2), la 
famille sans être directement corruptrice, est cependant déti- 
ciente, déficience s'exprimant par un manque de direction, 
fréquemment consécutif à des situations parentales telles que le 
divorce, la séparation de fait, ou les séparations accidentelles. 

« Ces dissociations familiales peuvent être larvées. Apparem- 
meht la famille est unie, mais cette union n’est qu'apparente, 
Accaparés par leurs tâches professionnelles ou dans certains 
milieux par une vie mondaine envahissante, les parents ne rem- 
plissent guère leur tâche d'éducateurs. 

« Privé de direction familiale, l’enfant ainsi livré à lui-même 
est vite sollicité par les plaisirs faciles et multiples. Ce danger 
se rencontre dans toutes les classes de la société : attrait de la 
rue, attrait du terrain vague, attrait du bal, attrait de certaines 
caves de Saint-Germain-des-Prés, qui exercent encore, et toutes 
les assistantes sociales qui s'occupent de ces problèmes le 
savent, des ravages chez les enfants inadaptés. 


« Cette carence de l’autorité familiale sur laquelle on ne sau- 
rait trop insister, car c'est vraiment une des plaies de notre 
société actuelle, est le plus souvent le résultat de la dissociation 
familiale. Toutes les statistiques s'accordent pour noter que 70 à 
80 p. 100 des mineurs délinquants sont issus de familles dis- 
sociées ; ce pourcentage ne faisant pas état des familles appa- 
remment unies mais qui, en fait, sont dissociées profondément. » 


Cette dissociation familiale a des résonances affectives pro- 
fondes et graves : elle est au centre du problème de l'inadar 
tation de l'enfant. Elle va entraîner, en effet, une frustration 
subie par l'enfant dans la satisfaction de ses besoins essen- 
tiels. Pour s'épanouir, l'enfant a besoin de stabilité et de 
sécurité. Il lui faut aimer et être aimé. D'où la gravité de ces 
placements successifs, au cours desquels l'enfant ne peut se 
fixer affectivement, car il ne peut pas s'identifier à des parents 
qui n'existent pas. (3). 

Opinion confirmée par les faits quand, au terme d'un long 
exposé sur la criminalité en France, M. Jean Nepote, secrétaire 
général adjoint d’Interpol, pose la question et répond (4) : 


« La vertu de l’exempile dans le mal comme dans le bien est 
considérable. Comment en est-on arrivé à cette situation ? El y a 
sans doute une multitude de causes : ie recul de l’âge moyen 
de scolarité amène le désœuvrement des jeunes durant une 
partie de l’année, l’absence de loisirs organisés, le désir d'indé- 
pendance par rapport à la famille ; et surtout, — cela est, à 
mes yeux de père, capital — la démission de certains parents 
dans leur rôle d’éducateurs. » 


C'est ce que constate de son côté Colette Hovasse quand elle 
nous répète : 


« Les statistiques sont là, une fois encore, pour prouver que 
dans de telles conditions 15 p. 100 seulement des enfants ont 
des difficultés caractérielles, tandis que parmi les enfants de 
parents désunis, la proportion est de 75 p. 100. » (5). 


C'est, hélas! une constatation évidente que, pour un bon 
nombre des jeunes que les troubles de l'adolescence conduisent 
à la délinquance et soumettent ensuite aux sanctions de nos 
tribunaux, les deux lignes bienfaisantes de l'affection éclairée 
d'une mère et de l'autorité compréhensive d'un père dont ils 
ont été privés sont les éléments prépondérants des causes qui 
les ont menés à l’inadaptation sociale, puis à la délinquance. 

En effet, aucun nourrisson, enfant, adolescent, n'échappe à 
ces crises, au sens psychologique du terme, qui sont les étapes 
de sa métamorphose vers l'âge adulte. 


« Toutes ces crises sont nécessaires et doivent être vécues avec 
une intensité quasidramatique. Si pour une raison ou une 
autre, elles sont rendues impossibles à l'enfant dans leur 
existence, leur mode d’être, ou leur dénouement, l'équilibre 
ultérieur peut être gravement compromis. L'enfant est d'emblée 
prêt à vivre cette situation, initialement en prenant ses parents 
comme modèles. L'absence ou la mauvaise qualité des modèles 
le mettront en désarroi, mais ce n’est pas aux modèles qu'il 
s'en prendra, c’est à lui-même. Ainsi naîtront des sentiments 
de culpabilité morbide qui rongent les délinquants. Cette cul- 
pabilité évoluera dans un sens pathologique. A l'adolescence, 


(1) U. C. S. S., Pages documentaires, Duché, p. 278. 
(2) U. C. S. S., Pages documentaires, Duché, p. 286. 
(3) U. C. S. S. — Professeur Duché, p. 288. 
(4) U. C. S. S. — J. Nepote, p. 253. 

(5) Colette Hovasse, p. 101. 
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c'est la socialisation du jeune qui paraîtra mauvaise. Faute de 
pouvoir « être comme » les gens normaux, il « sera-comme-les 
voyous. » (1). 
Est-ce à dire que nous avons trouvé la voie facile, qui nous 
permet d’innocenter les enfants, pour désigner comme coupables 
au premier chef les parents ainsi déficients ? 

Ce serait aller trop vite en besogne, car les parents inférieurs 
à leur tâche et à leurs responsabilités ne sont pas eux-mêmes 
sans excuses, face aux obstacles qu’ils rencontrent pour assurer 
l'équilibre de leur vie conjugale et l'efficacité de leur mission 


éducatrice. 


Evolution de la fonction familiale. 


C'est qu’en effet avec l’évolution rapide de nos modes de 
vie collective, les conditions mêmes de l'exercice des fonctions 
parentales se sont profondément modifiées dans une civilisation 
urbaines et industrielle, qui tend à dépouiller peu à peu la 
famille de ses fonctions essentielles visibles. 


Il n’est pas question de mettre en cause ou de porter un 
jugement de fond sur l’évolution de nos formes de civilisation, 
ou de jeter un regard nostalgique vers le passé mais de constater 
une simple série de faits qui en modifiant avec les conditions 
mêmes de la vie des familles, certaines fonctions propres au père 
ou à la mère, les font apparaître aux yeux des enfants sous un 
aspect différent. 

Pendant des siècles, dans une société monarchique fortement 
hiérarchisée, et dont l'autorité était tout entière basée sur la 
transmission héréditaire, la famille jouait un rôle essentiel 
d'identification sociale, que l’évolution législative, depuis la 
suppression du droit d’aînesse, aboutissant à la légitimisation 
possible des enfants adultérins et à l'égalité de droit des 
enfants naturels, a définitivement compromise, en même temps 
que l’évolution des mœurs amène à situer socialement de plus 
en plus l'individu en fonction de ce qu'il est techniquement 
dans le présent, que de ce que sa famille fut dans le passé. 


La famille des civilisations rurales et artisanales jouait un 
rôle d'unité essentielle de production, les efforts conjugués 
du père et de la mère assurant nourriture et vêtements. Au 
siècle des barrages, de l'énergie nucléaire et de l’industrie à 
l'échelle des combinats, les parents ne peuvent plus apparaître 
aux yeux de leurs enfants comme revêtus de ce prestige de 
créateurs, alors qu’ils sont perdus dans l'anonymat de la pro- 
duction industrielle de série. Le paysan n'apparaît plus lui- 
même comme un être autonome, montrant par ses réactions 
périodiques face aux variations des cours et aux décisions 
autoritaires de l'Etat, combien il est tributaire de formes 
collectives de décision. 


La mère d'autrefois, même si en ville elle ne faisait pas 
le pain quotidien, pratiquait une cuisine personnelle, accumur- 
lait conserves et confitures; elle restait, bien au-delà de 
l'allaitement, la nourricière. Au siècle de la conserve, des 
légumes déshydratés et des consommés miracles, elle se trouve 
dépouillée de ce rôle, aussi bien d’ailleurs que de celui de 
pourvoir à l'habillement des siens, le rouet et la quenouille 
ayant laissé place à la confection. 

La liturgie du foyer lui-même s’est modifiée ; l'enfant ne 
nait plus dans le lit conjugal, voire ancestral, comme jadis, 
mais dans une clinique anonyme et hors de la présence du 
père, beaucoup trop souvent. 

Jadis, c'était le chien et le fusil du père qui protégeaient 
contre les obscures menaces de l'extérieur, aujourd'hui c'est 
le coup de téléphone du bistrot du coin à Police Secours qui 
remplit la fonction protectrice de la famille. 


Jadis encore, c'était le père qui transmettait sa connaissance 
du monde et des techniques à ses fils; aujourd’hui aucun 
ingénieur de quelque discipline que ce soit ne saurait assurer 
seul la transmission de ses propres techniques ; mieux, de 
génération à génération des métiers entiers disparaissent et 
les fils ne peuvent plus mettre leurs pas dans les traces de 
leurs pères. 

Tout cela au plan collectif étant d’ailleurs hautement béné- 
fique et exigé autant par l'intérêt général que pour la sauve- 
garde de multiples vies, justifiant tel empiétement d'autorité 
Pour les vaccinations par exemple. 


- Mais dès lors, nous disent Parrot et Guéneau : 


« Dans sa façon de vivre, la famille actuelle a pratiquement 
abandonné les traditions qui se sont transmises à travers les 
&énérations passées. Ces traditions touchaient à la fois la 


(1) Colette Hovasse, p. 101. 





vie morale, intellectuelle, sociale et affective. En quelques 
années, elles ont été balayées alors qu’elles s'étaient établies 
au cours des siècles. I1 ne s’agit pas d'émettre des regrets : 
actuellement, une famille qui maintiendrait le style de vie 
passée risquerait de créer une inadaptation chez ses enfants 
qui ne vivraient pas au même rythme que leurs contemporains. 
On peut seulement se demander si l’évolution du monde des 
valeurs familiales n'a pas été plus rapide que l’évolution 
psychologique des personnes et si le décalage des vitesses 
ainsi établi n’est pas source de vertige » (1). 


Influence de la disponibilité des parents dans les jeunes années. 


Il ne saurait être question dans le présent rapport de prendre 
position et de traiter au fond de la question du travail autre 
que le travail ménager que des mères de famille de toutes 
conditions effectuent couramment dans notre société moderne. 
C'est un problème familial, social et économique, qui justifie 
une étude entière pour lui seul. 


Aussi est-ce moins ici du travail extérieur ou supplémen- 
taire de la mère de famille en lui-même que nous traiterons 
que des répercussions qu'il peut avoir soit en amenant à 
confier l’enfant à des soins étrangers au domicile ou en dehors, 
soit en limitant l’état de disponibilité de la mère écrasée par 
des charges et des fatigues excessives. 


De même que nous serons amenés aussi a évoquer le sur- 
croit de fatigue du père, causé soit par un rythme excessif 


‘de travail soit par l'éloignement du lieu de résidence par 


exemple. 


Notre société moderne multiplie le nombre de ces pères et 
mères de famille qui sont dans l’impossibilité d’être totalement 
disponibles pour leurs tâches de contact et d'éducation près 
de ieurs enfants. 


C'est ce que le rapporteur du Conseil de l’Europe notait à 
la lumière des rapports nationaux dépouillés : 


« La vie familiale a aussi perdu de sa qualité sous d’autres 
rapports et d'une façon pius subtile. Après la guerre, à 
l'époque où la plupart des pays ont dû faire de grands efforts 
en matière de production, beaucoup de jeunes mères ont pris 
l'habitude de travailler en confiant leurs enfants à des parents 
ou — pis encore peut-être — des garderies, bien tenues, certes, 
mais assez impersonnelles, et assez souvent même en les laissant 
sans aucune surveillance. Nous lisons cette remarque dans la 
réponse allemande : 

« Le nombre des pères et des mères qui travaillent tous les 
deux et sont obligés de laisser, dans une large mesure, leurs 
enfants livrés à eux-mêmes, s'est considérablement accru. » 


« Les ouvrages de Bowlby (Maternal Care and Mental Health, 
publié par l'Organisation mondiale de la santé), Speck (Kinder 
Erwerbstätiger Mütter, Stuttgart 1956), Roudinesco Spitz et — aux 
Etats-Unis —— Goldbarb ont montré le préjudice psychologique 
considérable que peut causer, dans la petite enfance, l’absence 
de l'amour d’une mère ou de l'affection d’une personne rem- 
plaçant la mère. Ce préjudice est au nombre des facteurs qui 
peuvent conduire à la délinquance. Un peu plus tard, les 
enfants libres de sortir à leur gré et insuffisamment surveillés 
chez eux risquent plus de se mal conduire que ceux qui vivent 
en sécurité dans un foyer stable » (2). 


Même notation dans l'étude de Mile Aimée Racine, qui, au 
sujet des vols dans les grantis magasins, constate : 


« Les coupables se recrutent dans tous les milieux sociaux, 
et même dans des familles riches et exerçant des professions 
libérales ; mais ils ont fréquemment un point en commun : 
l'absence de surveillance et de véritable vie de famille, le plus 
souvent par suite du travail au-dehors des deux parents » (3). 


Tandis que Parrot et Gueneau notent les réactions dans le 
comportement d'équilibre du couple : 

« La famille change de structure du fait du travail de la 
femme. Vis-à-vis de l’homme, la femme se situe en rivale. 
D'où l'existence indéniable d’un malaise réel à propos des 
relations temporaires entre les hommes et les femmes. » 

Déséquilibre dans les relations psychologiques du couple, 
refus de perdre l'autonomie acquise par le travail pour rentrer 
au foyer et se consacrer aux soins des enfants (à moins que 
la même chose ne soit consentie à regret faute de pouvoir subve- 
nir aux besoins du foyer par le seul salaire du père), ce qui 


(1) Parrot et Guéneau, p. 192. 
(2) Rapport européen, pp. 13 et 14. 
(3) Aimée Racine, p. 99. 
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oblige de confier les enfants à des crèches qui leur impose 
prématurément une vie collective alors que « sur un plan psycho 
logique, le trio père-mère-enfant leur est aussi vital que la 
nourriture ». 

Situation propre au travail, aggravée encore souvent par 
l'éloignement des points travail-logement, qui, en transports 
inutiles, arrache encore pour des heures la mère à sa fonction 
essentielle et accumule la terrible charge de la fatigue qui 
n'épargne pas d'ailleurs l'époux. 


Cependant, 

« Le mari attend toujours de sa femme la même tendresse 
délassante et aimante après sa journée de travail : il trouve une 
compagne aussi fatiguée que lui, énervée, vivant son monde 
qui lui est étranger. De son côté, l’homme est accablé de 
surmenage et n'apporte pas à sa femme ni à ses enfants une 
sécurité suffisante. Il délaisse après une journée de soucis pro- 
fessionnels les soucis domestiques à sa femme qui en fait pres- 
que autant, si bien que la vie s'établit au jour le jour, sans 
qu'aucun des parents n'ait le courage de faire une halte pour 
s'apercevoir que leur fille grandit, que leur fils ne suit pas 
la classe ou que le bébé est pratiquement abandonné » (1). 

« Combien de familles sont dirigées par des hommes épuisés, 
tendus toute la journée et qui n’aspirent plus qu'au laisser- 
aller quand ils rentrent chez eux. L'épuisement diminue leurs 
initiatives, leur autorité, leur énergie d'homme. L'univers de 
l'homme fatigué se restreint » (2). 


Insuffisance du logement 


L'influence des conditions de logement sur le comportement 
des individus est trop connue pour que nous ayons à nous éten 
dre longuement ici. 

L'attentive et complexe action éducative des parents requer- 
rait un cadre adapté, pérmettant à la fois une vie de groupe 
sans entassement et laissant à chaque parent et enfant des 
possibilités d'isolement et de reprise personnelle. Chambres 
séparées pour le couple et pour les enfants, tout au moins de 
sexes différents ; isolement possible du nourrisson criard pour 
permettre le minimum de repos d’un père lassé. Tranquillité 
des enfants pour le travail scolaire et le jeu, possibilité d’expan- 
sion du groupe familial à l'air libre; jardin ou au minimum 
terrasse ou vaste balcon. Telle est l'esquisse d'un idéal que 
nous savons hélas tres rare, surtout dans nos villes et plus 
encore dans un trop grand nombre de constructions récentes. 

Le manque de logement individuel contraint encore des 
milliers de familles à s'entasser dans une unique chambre d'hôtel 
garni (on estime qu'à l'heure actuelle plus du tiers des jeunes 
mariés de la Seine n’ont que le garni comme ressource de 
logement, et cette situation pour un grand nombre dure des 
années et devient encore plus invivable physiquement, finan- 
ciérement et psychiquement quand arrivent des naissances). 


Et le remède n'est pas toujours efficace, quand on n'offre 
au relogement de ces familles que des appartements neufs 
type H. L. M. pour la construction desquels on a tellement 
restreint les crédits à l’unité que les cubages et les surfaces 
sont nettement insuffisants pour Les exigences d'hygiène men- 
tale de ceux que l’on contraint à s’y entasser. 


Comment s'étonner dès lors qu’une mère énervée par les 
multiples tâches de cuisine, entretien, ménage, lessive qu’elle 
doit accumuier dans les brèves minutes de sa soirée, qu'un père 
lassé de la cacophonie de l'usine, des transports et de la ville, 
qui aspire à un peu de repos et de silence, expédient à la rue, 
chassent de leur présence, les enfants vite bruyants et natu- 
rellement remuants, les privant ainsi de précieuses heures de 
ces contacts qui seraient si nécessaires à leur formation et 
leur épanouissement équilibré. 


Insuffisance de ressources. 


Ce facteur est loin d’être prépondérant dans les causes indi- 
viduelles de délinquance juvénile parmi l’ensemble de ceux 
qui alimentent la rubrique des tribunaux pour enfants. 


Certes, des conditions misérables de vie, le besoin pressant 
d'argent pour un groupe familial, poussent à des attitudes délic- 
tuelles, en particulier le vol, le recel, la revente. 

Mais ces cas sont nettement caractérisés et relativement mino- 
ritaires. L'enquête de Mlle Monlaü nous en donne une illus- 
tration typique. 

Les vols en vue de revente, qui représentent 8 p. 100 des 
cas étudiés, touchent des familles dont la situation est « misé:- 
rable » (3) dans 71 p. 100 des cas. 


(1) Parrot et Guéneau, pp. 196 et 197. 
(2) Parrot et Guéneau, p. 197 
(3) « Misérable »: la qualification est celle de Kenquéteur. 





Pour les larcins et chapardages, 25 p. 100 des cas étudiés 
nous trouvons des situations matérielles « suffisantes « (1) 
dans 36 p. 100 des cas. 

Pour les fugueurs, situation matérielle « suffisante » dans 
62 p. 100 des cas. 

Pour les vols de véhicules, 10 p. 100 des cas étudiés, la 
situation des familles est « misérable » dans 4 p. 100 des cas 
seulement et « suffisante » dans 52 p. 100 des cas. 


Enfin, la matière de conclusion la plus typique nous est 
donnée par les vols graves : 85 p 100 des cas de l’enquête. 


« La situation matérielle est suffisante dans 61 p. 100 des 
cas chez les garçons et dans 50 p. 100 des cas chez les filles, 
elle est misérable dans 6 p. 100 des cas chez les filles et 
1,5 p. 100 des cas chez les garçons. Par contre, elle est aisée 
Le + + 100 des cas chez les garçons et 6 p. 100 chez les 
illes » (2). 


Tout cela est confirmé par la constatation d’autres auteurs, 
en particulier Mile Aimée Racine, le professeur Lafon, le juge 
Chazal, M. Joubrel qui a consacré à cette question de la 
délinquance juvénile dans les milieux matériellement aisés 
une intéressante brochure (3). - 


De tout cela nous pouvons conclure par une proposition 
sommaire sur les facteurs individuels de délinquance juvénile, 
que nous présenterons par ordre décroissant de la façon sui- 
vante : 


1° insuffisance d'affectivité des parents et particulièrement 
de la mère : 


a) surtout dans la petite enfance (0 à 6 ans) ; 
b) secondairement dans la période de l'adolescence. 


2° insuffisance d'autorité des parents et particulièrement 
du père surtout dans la période de l'adolescence. 


3° absence de sentiment de sécurité, particulièrement par 
suite de dissociation du couple parental. 


4° débilité physique ou mentale. 
5° logement insuffisant ou traumatisant. 


6° conditions matérielles de vie compromises par l’insuffi- 
sance des ressources du foyer. 


3. — FACTEURS DE CARACTERE COLLECTIF 


Mais la meilleure volonté des parents de se consacrer à 
leur tâche peut être contrariée aussi, non seulement par leur 
milieu de vie étroitement familial, mais aussi par un ensemble 
de conditions collectives d'existence propres à l’évolution de 
notre époque, qui réagit violemment sur les comportements 
individuels. Ce sont ces conditions de « climat » que nous 
allons nous efforcer d'évoquer ici. 


Accélération des transferts ruraux-urbains. 


L'entassement de plus en plus rapide de populations de plus 
en plus nombreuses dans des centres urbains de plus en pius 
considérables est le phénomène essentiel de notre époque. 


En France chaque année, plusieurs dizaines de milliers de 
familles quittent la campagne pour venir s’agglomérer en ville, 
et le plus souvent dans les grandes villes. 


Ce transfert brutal ne se fait pas sans dommage, non 
seulement pour la santé physique, relativement protégée par 
notre équipement sanitaire préventif et prophylactique, mais 
surtout pour la santé mentale des groupes ainsi transplantés. 
Les traumatismes d'inadaptation urbaine ont fait depuis quel 
ques décades l’objet d’études médicales concluantes, tout au 
moins quant au diagnostic, sinon quant aux remèdes, troubles 
d’anxiété, d'inquiétude, d’émotivité, qu’effacent les remèdes 
dispensateurs d’euphorie, sans attéindre ni les racines du mal, 
ni les lésions profondes sur le psychisme des individus, qui 
même calmés, sont de toute façon des diminués face à leurs 
responsabilités professionnelles ou familiales. 


De plus, le village — isolat de population homogène, où 
chacun connaissait chacun — s’il était peu tolérant aux mani 
festations d'originalité individuelle, fournissait aussi un cadre 
solide de surveillance mutuelle ou collective, qui endiguait 
bien des dérèglements anti-sociaux. 


A quelles raisons profondes faut-il attribuer la paix légale 
de ce village? Les habitants n'y étaient pas foncièrement 
meilleurs qu’en de plus grandes cités. On les y devinaient 


(1) « Suffisante »: la qualification est celle de l'enquéteur. 

(2) Suzanne Monlaü, p. 164. 

(3) Mauvais garçons de bonnes familles (édition Aubier, Mon- 
taigne). 
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mesquins, avares, jaloux les uns des autres, souvent buveurs, 
les filles assez dévergondées avant le mariage, et ce petit 
monde recelait sa part équitable de méchanceté, de duplicité, 
de malhonnêteté morale, dont très peu de chose cependant se 
matérialisait en un acte illégal. 

« L'équilibre extérieur tenait peut-être à l’exiguïité du théâtre 
et à la distribution implacable des rôles. Le souci pour cha- 
cun de respecter ce rôle, de «tenir son rang» comme on dit, 
joint à la certitude que tout faux-pas serait aussitôt connu 
de tous, pétrifiait les velléités délictuelles. Chacun s’efforcait 
de ne pas faire parler de soi, et les querelles entre voisins 
demeuraient presque aussi scellées que celles de ménage. 

« Encadrement social des uns par les autres en un groupe 
relativement homogène, d’une telle densité que chacun de ses 
membres y est étroitement tenu entre la parenté de droite et 
le voisinage de gauche, tenu, soutenu aussi moralement, c’est- 
à-dire jugé selon sa conduite totale, comme en une sorte de 
permanent jugement dernier, et remis à Dieu dans le cimetière, 
au milieu d’un grand concours d'hommes, sans que le mort ait 
pu en sa vie réaliser ses aspirations maléfiques, ni donner sa 
mesure pénale » (1). 

Mais ces isolats de population sont désormais eux-mêmes 
profondément perturbés, ne serait-ce que par la multiplication 
de la circulation routière (2), l'intensification des migrations 
estivales ville-campagne, le passage sporadique des grands 
chantiers (ponts, déviations routières, barrages), tous phéno. 
mènes également mis en valeur par M. Pierre Cannat dans 
son remarquable exposé cité ci-dessus. 

Et pour le rural, l’arrivée en ville, la plongée dans l’ano- 
nymat, équivalent aussi à la disparition tangible de tous les 
interdits sociaux, la disparition du contrôle du regard de toute 
personne connue, la délivrance de la crainte du qu’en-dira-t-on, 
phénomène qui a son importance non négligeable sur le 
comportement des adultes, et encore aggravé pour les jeunes 
livrés à eux-mêmes dans un monde totalement inconnu. 

C'est un phénomène identique qui se produit pour les familles 
étrangères amenées par les migrations internationales dont 
l'illustration nous est donnée par une remarque de Mile Aimée 
Racine, relevant : 


« Dans l'arrondissement de Tongres, où les enfants de natio- 
nalité étrangère représentent un peu moins de 5 p. 100 de la 
population enfantine en âge de comparaître devant le juge des 
enfants, le nombre des enfants de travailleurs étrangers jugés 
en 1955, 56, 57, a atteint respectivement 16 sur 98, 29 sur 109, 
et 16 sur 81. » (3). 


Intensité de la délinquance juvénile urbaine. 


Tous les observateurs du phénomène sont unanimes pour 
admettre que la délinquance juvénile, surtout sous ses formes 
aiguës et de développement numérique rapide, est plus particu- 
lièrement intense dans les milieux urbains, et au sein des 
milieux urbains dans les quartiers à plus grande concentration 
de population, ainsi que le soulignait dans son enquête sur les 
16° et 20° arrondissements le professeur Stanciu. 

L'étude statistique de cette affirmation n'a pas encore été 
menée avec toute la finesse désirable. En effet, l’on ne dispose 
pas en matière d'indications sur le lieu d'habitation des jeunes 
délinquants, tout au moins au plan national, de renseignements 
suffisamment précis, pour pouvoir, par exemple dans le ressort 
d’un tribunal, faire la distinction entre les jeunes habitants dans 
des agglomérations réputées urbaines et ceux originaires de 
cantons dits ruraux (à). 


Cependant, une donnée intéressante nous est fournie par le 
rapport 1959 de la direction de l'éducation surveillée qui, dans 





() U. S. S. — Pierre Cannat, p. 219 et 220. 

(2) Une curieuse étude faite il y a quelques années par l'I N. 
E. D. montrait la multiplication en pourcentage du nombre des 
divorces dans les populations rurales agglomérées le long des 
routes nationales. 

(3) Aimée Racine, p. 128. 

(4) Sur ce sujet, mais dans une forme étendue à l’ensemble de la 
criminalité, sans l’étude distincte de la délinquance juvénile est 
parue récemment aux éditions Cujas une étude statistique de la 
criminalité urbaine et rurale en France et en Belgique dont lauteur 
est M. Denis Szabo, professeur agrégé à la faculté des sciences 
Sociales de Montréal, sous le titre « Crimes et Villes » qui conciut 
à une confirmation de l'hypothèse sur la spécification du milieu 
urbain, tant pour le niveau de la délinquance que pour la fréquence 
des types de délit, tout en notant que cette spécification du milieu 
urbain était plus caractéristique dans le cas de certaines grandes 
villes par rapport à leur région d’environnement, et que par ailleurs 
cette spécification semblait diminuer d'importance par rapport à la 
Situation de la fin du siècle dernier, sans doute par la suite d’une 
ee à l’interpénétration plus poussée des milieux campagne- 
ille. 





les tableaux reproduits en annexe (n°* 25, 26 et 27) nous donne 
le chiffre des présents dans les établissements publics et privés 
de rééducation et des jeunes sous régime de liberté surveillée, 
en faisant la distinction par origine urbaine (qualification appli- 
quée aux villes à partir de 3.000 habitants) et rurale. 

Nous pouvons constater que le pourcentage des garçons 
d’origine urbaine varie de 82,9 p. 100 dans les établissements 
publics, à 72,5 p. 100 dans les établissements privés, chiffre que 
l’on retrouve, 72 p. 100, pour les garçons en liberté surveillée, 
soit en moyenne et si nous prenons le total des garçons consi- 
déré, soit 24.737 dont 17.946 sont d’origine urbaine, un pour- 
centage de 72,5 p. 100 (1). 

En ce qui concerne la population féminine, nous constatons des 
pourcentages d'origine urbaine de 67 p. 100 dans les établisse- 
ments publics, 69,9 p. 100 dans les privés, et 70,6 p. 100 en 
liberté surveillée, ce qui donne une moyenne de 70,3 p. 100 si 
l’on considère un chiffre de 20.958 adolescentes d’origine urbaine, 
soit un total pour les trois catégories de 29.775. 


En face de ces pourcentages, nous avons à mettre les chiffres 
de population du recensement de 1954, qui nous donnent une 
masse de 24.128.072 habitants agglomérés dans des villes de plus 
de 3.000 habitants, pour une population de 18.606.372 habitants 
dans les localités inférieures à 3.000. Ce qui donne par rapport 
à la population totale de l’époque chiffrée donc à 42.734.445 indi- 
vidus, un pourcentage de résidents urbains de 56,5 p. 100. 

La comparaison de ces 56,5 p. 100 avec les moyennes de 
70,3 p. 100 et 72,5 p. 100 nous indique assez nettement une plus 
grande intensité de la délinquance juvénile urbaine. L'ensemble 
de ces pourcentages est illustré dans le graphique L. 


Comme nous possédions par ailleurs les statistiques du nombre 
de jeunes délinquants jugés, par tribunal d'enfants, pour les 
années 1951 à 1958, il nous a paru intéressant de les comparer 
à la population juvénile existante par département. 

Pour procéder à cet examen, nous avons pris la moyenne 
annuelle des affaires jugées (total 1951 à 1958 divisé par 8). 

En effet, nous ne possédions pas l'évolution des chiffres de 
population de 10 à 18 ans par département au cours des huit 
années de référence, mais seulement le chiffre de l’année 1954 
(jeunes de 10 à 18 ans au 1°’ janvier 1955). Cette date se situant 
au milieu des années de référence judiciaires que nous possé- 
dions, il nous est paru possible de faire cette comparaison entre 
la moyenne annuelle calculée comme ci-dessus rappelé, et cette 
population juvénile existant au cours d’une année donnée. 

Nous avons relevé aussi pour le même recensement de 1954 
la population de chaque département en la départageant en deux 
chiffres : d’une part, total des habitants résidant dans les agglo- 
mérations de 3.000 habitants ou plus, considérés comme popu- 
lation urbaine, et d'autre part, le chiffre de résidants ruraux, 
c'est-à-dire appartenant à des communes de moins de 3.000 
habitants. 

Partant de ces données, nous avons calculé pour chaque 
département le pourcentage de population urbaine et la pro- 
portion de délinquance par mille jeunes de dix à dix-huit ans. 
L'ensemble de ces chiffres a permis d'établir le tableau n° 28 
dans les formes suivantes : 

Colonne 1: population résidant dans les communes de plus 
de 3.000 habitants ; 

Colonne 2: pourcentage de population urbaine ; 

Colonne 3: population totale du département (recensement de 
1954) ; 

Colonne 4: pourcentage de population rurale ; 





(1) Une intéressante notation concomittante nous est donnée dans 
le rapport de M. le directeur général Ceccaldi à l'O. N. U. qui étudiait 
la délinquance en bande et obtenait les proportions du tableau 
suivant pour l'évolution de cette délinquance en fonction de l’urba- 
nisation, comparaison établie entre les villes qui ont plus de 100.000 
habitants et celles qui en ont moins de 50.000 et qui donne les 
chiffres suivants : 
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M. Ceccaldi. — O. N. U., Londres 1960, p. 13. 
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Colonne 5: population résidant dans les communes de moins 
de 3.000 habitants ; 

Colonne 6 : population âgée de dix à dix-huit ans au 1° jan- 
vier 1955 ; 

Colonne 7: pourcentage de délinquance juvénile pour 1.000 
jeunes de dix à dix-huit ans ; 

Colonne 8: moyenne annuelle affaires jugées au tribunal 
d'enfants de 1951 à 1958, 

d’où découle la présentation du graphique M, montrant pour 

chaque département le pourcentage de délinquance juvénile 

(colonne hachurée) comparé au pourcentage de population 

urbaine. 

L'allure générale du graphique tend à démontrer avec évi- 
dence la concordance de l'accroissement des pourcentages de 
délinquance juvénile avec l’augmentation de la densité urbaine 
du département. 

Certains cas sont typiques. L'Alsace par exemple, région 
connue comme homogène de population et de mœurs, où nous 
voyons le Haut-Rhin (68) doubler presque le pourcentage de 
délinquance juvénile du Bas-Rhin, comme est presque double 
aussi sa densité urbaine. Par contre des départements comme 
les Hautes et Basses-Pyrénées, populations de vallées monta- 
gnardes relativement stabilisées, structurées en partie par les 
fortes traditions familiales de l’isolat ethnique basque, conser- 
vent de faibles taux de délinquance malgré des densités urbaines 
relativement élevées. 

D'autres particularités prêteraient aussi à études que nous 
n'avons pu pousser faute de temps. Par exemple la pointe en 
flèche de délinquance juvénile disproportionnée avec la densité 
urbaine relevée dans des départements comme le Calvados (14), 
l'Eure (27) entre autres, où doit certainement jouer en addition 
le phénomène de l'alcoolisme. 

Par contre il serait intéressant de rechercher pourquoi les 
taux de délinquance de la Seine (75) Seine-et-Oise (78) restent 
inférieurs à celui de la Seine-et-Marne (77) pourtant moins dense 
comme zone urbaine, l’ensemble formant pourtant la quasi 
unique région parisienne, à moins que cela n'indique que 
pour la Seine et la Seine-et-Oise l'ampleur de la tâche disperse 
les moyens de nos magistrats et que de nombreuses affaires 
ne remontent pas aux tribunaux compétents, ou ne sont pas 
prises en charge par une police débordée. 

Une même comparaison serait instructive entre région pari- 
sienne et gros centres industriels aux forts pourcentages de 
délinquance juvénile : Nord (59), Pas-de-Calais (62), Meurthe- 
et-Moselle (54), Haut-Rhin (68) par eexmple. 

Aussi approximatives que soient ces comparaisons, il apparaît 
néanmoins évident que la multiplication des agglomérations 
urbaines, et surtout la présence dans une région de fortes 
concentrations industrielles, est un facteur réel de délinquance 
juvénile. 

Il est évident que l'étude porterait plus de fruit encore si 
l'on pouvait connaître l’origine des délinquants au moins par 
cantons. Mais de toute évidence, il apparaît bien que la concen- 
tration humaine est dans ce domaine un facteur de contagion 
et de multiplication. 

Nous n’en retiendrons, pour clore ce chapitre, que quelques 
chiffres extraits de l'enquête du professeur Stanciu. 

Le 16° arrondissement a une densité de population de 130 habi 
tants à l’hectare, son taux de délinquance juvénile rapporté 
à la population jeune de dix à dix-huit ans, était à l’époque 
de l'enquête de 4,28 pour 1.000. 

Le 20° arrondissement connaissait à la même époque un 
taux de délinquance juvénile de 23 pour 1.000 (23 %) avec une 
densité de peuplement de 334 habitants par hectare. 

C'est le problème que nous allons aborder maintenant. 


Aggravation des densités urbaines. 


Si le phénomène de délinquance juvénile présente un carac- 
tère certain d’affinité urbaine, s’il tend à s’accélérer en ville, 
et si en particulier le phénomène des « bandes de jeunes » — 
milieu d'élection de la délinquance — appartient en propre 
au milieu urbain, il semble bien que tout cela a son origine 
dans l’aggravation des densités humaines dans les villes. 

Une intéressante enquête sur la criminalité à Paris dans 
le 20° et le 16° arrondissement menée avec une extrême minutie 
par le professeur S. V. Stanciu voici quelques années sur 
l'origine des délinquants en fonction de leur lieu d’habitation, 
permettait de déterminer comme premier facteur criminogène 
« l’entassement » ; plus que la modestie des conditions d’exis- 
tence, plus que l’inconfort propre à un logement, c’est l’augmen- 
tation abusive de la densité de population sur de très petites 
surfaces au sol qui est un des facteurs essentiels. 

Le professeur Stanciu constatait en particulier « la nocivité 
particulière et le rapport entre les immeubles appelés H. B. M. 





.et la délinquance juvénile » (1) — enquête où nous retrouvons 


en particulier le fameux « 140, rue de Ménilmontant » dont 
le président Chazal nous rappelait la nocivité lors de son audi- 
tion — et où nous notons au passage, revenant légèrement en 
arrière « trois catégories de non-adaptés (urbains, fournissant 
un pourcentage anormal de délinquants) ; les ruraux, les Nord 
Africains et les étrangers » (2). 

C’est que le facteur entassement est multiplié par le facteur 
anonymat : la rue du vieux quartier, aux taudis limités en 
hauteur à quatre ou cinq étages, dont les locataires se rem- 
placent à une cadence lente, malgré la densité par pièce habitée, 
reste un quartier tissé de relations humaines de parentage et 
de voisinage, où les petits commerçants jouent leur rôle de 
polarisateurs sociaux, connaissent les gosses des clients, jouent 
un rôle bénévole et inconscient de substitut parentaire en 
l'absence des parents ou pour la police morale de la rue et 
des cours. 

Tandis que les créations verticales, de plusieurs centaines 
de logis, augmentent la densité au sol et sont peuplées trop 
rapidement de familles sans liens mutuels, cù la rue est rem- 
placée par le monde souterrain, et échappant à tous regards 
adultes, des caves multi-communiquantes où les boutiquiers 
familiers sont remplacés par les super-markets anonymes : 
livrant à eux-mêmes des bandes de gosses de plus en plus nom- 
breuses et de moins en moins encadrées qui sont un milieu 
d’incubation particulièrement nocif pour l’exaltation de tous les 
troubles de l'adolescence. 

Cette situation dans les blocs les plus récents et les plus 
modernes est encore aggravée par le fait de la trop grande homo- 
généité familiale du peuplement. ‘ 

Etant donné la crise aiguë du logement, la tendance générale 
est d’attribuer par priorité les nouveaux logis disponibles aux 
familles ayant le plus d’enfants et le plus de jeunes enfants. 
Par suite de la construction par bloc, et non par logements 
disséminés, on arrive à concentrer en quelques semaines en un 
même lieu et de surcroît souvent isolé des anciens quartiers, 
plusieurs centaines de familles totalisant de 500 à 1.500 enfants 
d'âge préscolaire ou scolaire. 

Population enfantine démesurée, absolument inencadrée, livrée 
à elle-même chaque jeudi, et chaque soir entre 16 heures 30 
et 19 heures 30 (fin de scolarité et heure moyenne de retour 
des parents qui travaillent), dont nous dirons seulement qu’en- 
fantine aujourd’hui, elle n’est susceptible que de troubles mineurs, 
mais adolescente demain elle posera le problème angoissant 
de l'encadrement éducatif et de loisir de ces groupes durs de 
500, 800, 1.000 adolescents non plus disséminés aux quatre 
coins de multiples quartiers comme dans les villes anciennes, 
mais concentrés au creux du tourbillon centrifuge de nos grands 
ensembles modernes inhumainement repliés sur eux-mêmes. 


Si bien qu’aussi paradoxal que cela puisse paraître, le rapport 
signale pour la Grande-Bretagne, parmi les causes d’aggravation 
de la délinquance : 

« Plusieurs enquêtes effectuées en Grande-Bretagne ont 
montré que le taux de la délinquance est parfois plus élevé 
dans les nouvelles cités que dans les vieux taudis. 

« L’explication semble en résider dans le fait que les solides 
liens de famille et d'amitié qui unissent les individus, et les 
racines qui les fixent, sont au moins aussi importants qu’un 
logement propre et convenable ». (3) 


Et nous conclurons ce point par la synthèse du professeur 
Lafon, nous disant lors de son audition : 

« Avant qu’on ne parle des maladies des grands ensembles 
architecturaux, j'avais fait une enquête avec Mile Michoud dans 
une grande ville de province sur l'habitat et la délinquance 
juvénile, et j'avais constaté que les zones de délinquance se 
situent aussi bien dans les cités ouvrières et les H. B. M. 
que dans les îlots insalubres et les taudis. Ce qu’il convenait 
de retenir comme facteur dangereux à propos de l'habitat — et 
les grands ensembles modernes peuvent fort bien les présenter 
— c'est : 

« — la promiscuité et l’entassement aussi bien entre appar- 
tements que dans les espaces ou lieux communs, en particulier 
les cours d'immeubles et les places ou terrains vagues non 
livrés à la circulation générale, 

« — le circuit fermé qui aboutit à créer des communautés 
repliées sur elles-mêmes et impose des regroupements, 

« — l’homogénéité : familles de même génération et de même 
rang social qui accentue le regroupement et la promiscuité et 
prédispose à un nivellement par la base et à de multiples riva- 
lités ». 

(1) V. V. Stanciu, p. 146. 


(2) V. V. Stanciu, p. 142. 
(3) Rapport européen, pp. 18 et 19. 
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Alcoolisme. 


Malgré l’évolution de la délinquance juvénile, qui frappe des 
milieux aisés, des quartiers résidentiels, des foyers apparem- 
ment sans problèmes, les facteurs classiques n’en restent pas 
moins agissants dans un bon nombre de cas. 

Parmi eux évidemment intervient l'alcoolisme, d’abord par 
la quasi-impossibilité pour des parents ivrognes d'être ces 
pères et mères alliant harmonieusement affectivité et autorité 
et offrant à leurs enfants ces images d'identification exemplaires 
qui leur sont si nécessaires, et aussi parfois par des tares de 
dégénérescence que pourraient avoir transmis des AÇocréaieurs 
alcooliques. 

C'est ce que note Mlle Racine : 

« L'incidence élevée de l'alcoolisme : sur 263 enquêtes effec- 
tuées en 1953, 57 pères buveurs et 17 mères (parmi nos 300 cas 
de 1929, 65 pères y compris deuxième père ou concubin, 4 mères 
et 9 cas où les conjoints ou concubins boivent l’un et 
l’autre ». (1). 

De son côté le professeur Heuyer dans une enquête menée 
en 1939-1940 sur 400 dossiers d'enfants délinquants détenus à 
Fresnes notait 60 p. 100 de cas d’alcoolisme des parents. 

A la consultation médico-pédagogique de Nantes en 1946 sur 
l'ensemble des jeunes arriérés, 76 p. 100 nous dit le professeur 
Perrin, avaient des parents alcooliques. 

Deux enquêtes conduites indépendamment l’une de l’autre 
en 1952 et 1953, la première par le Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics (enquête Bru- 
naud) et la seconde par l'I N. E. D. en collaboration avec le 
Centre de l’éducation surveillée, Vaucresson, aboutissent à des 
résultats identiques (2). 

Le fait est trop évident pour que l’on s’y étende. 

L'alcoolisme coûte cher pour ceux qui boivent, pour ceux 
qui en naissent, pour ceux qui les soignent, pour la société qui 
doit prendre en charge les asociaux qu'il crée. 

Mais c’est un problème en lui-même et nous ne pouvons l’abor- 
der au fond en ces lignes. 


Elévation générale du niveau de vie. 


Ce peut aussi apparaître comme ur autre paradoxe que cer- 
taines tendances à la délinquance juvénile peuvent croître en 
même temps que le niveau de vie de la population et c’est 
cependant un fait. à 


Un fait qui apparaît sous la forme suivante dans le rapport 
européen : 

« Le fait le plus marquant que révèlent les réponses est sans 
doute qu’une amélioration de la situation économique générale 
n'entraîne pas nécessairement une diminution de la délinquance 
juvénile. Tout au contraire, certains indices semblent montrer 
qu'un niveau de vie élevé peut créer par lui-même des problèmes. 
Peut-être aussi est-ce simplement que les vieux problèmes non 
résolus, qui étaient masqués par la misère, prennent plus de 
relief lorsque celle-ci s’atténue. 


« Quoi qu’il en soit, il reste que les pays jouissant d’un niveau 
de vie relativement élevé n’ont pas été épargnés par la recru- 
descence de la délinqüance juvénile. La réponse allemande indi- 
que que le nombre des jeunes délinquants a recommencé à aug- 
menter en 1954 malgré le plein emploi et une conjoncture 
économique favorable. Elle rappelle le recul plus ou moins cons- 
tant de la délinquance juvénile après la première guerre mon- 
diale, recul qui s'était poursuivi jusqu’en 1939 malgré les difficul- 
tés économiques. La réponse française signale une diminution 
des vols de caractère utilitaire et un accroissement des vols gra- 
tuits dans lesquels le défi lancé aux règles sociales paraît être 
l'élément important. Elle fait également état d’une augmentation 
de la délinquance juvénile dans les classes aisées où — d’après 
une étude effectuée à Lillé — se situent actuellement jusqu’à 
12 p. 100 des cas constatés (3). 


« Un niveau de vie relativement élevé, accompagné du plein 
emploi, est évidemment souhaitable, mais il semble exercer une 
influence imprévue, surtout sur l’adolescence. Celle-ci, comme on 
l’a déjà indiqué, est sans doute devenue une période plus difficile, 
et la réponse française l’appelle très justement « une phase de 
fragilisation ». C’est précisément à cet âge que les jeunes, après 
avoir vécu sous la protection et la dépendance de l’école, acquiè- 
rent brusquement la très large indépendance que leur apporte 


(1) Aimé Racine, p. 115. 





(2) Voir lintéressant article de dépouillement de Georges Malignac 
dans la revue Population, n° 3, juillet-septembre 1953, p. 592 et 
Suivantes, 

(3) Conseil européen, pp. 16 et 17. 





leur premier salaire. C’est notamment le cas lorsqu'ils prennent 
un emploi non qualifié et n’ont pas à faire un apprentissage peu 
rémunéré. L'argent de poche qui leur reste — même s'ils 
paient une « pension » à leurs parents — peut alors atteindre 
une somme assez considérable. Le fait qu’ils disposent soudain 
d'un pouvoir d'achat (parfois supérieur à celui de leurs parents) 
à un moment où ils traversent une période de crise et de rébel- 
lion, peut leur donner une indépendance également soudaine à 
laquelle, certes, ils aspirent, mais qu’ils redoutent aussi secrète- 
ment. Bien des jeunes ne sont pas encore réellement préparés à 
tant de liberté. Leur situation financière les place sur le même 
plan que les adultes, mais, à maints égards, leur comportement 
est encore enfantin et désordonné. Leur sens des responsabilités 
n’est pas toujours à la hauteur de leur nouvelle puissance. C’est 
une situation difficile pour les jeunes, et souvent exaspérante 
pour les parents qui réagissent parfois en abdiquant complète- 
ment leur responsabilité ou en cherchant à imposer leur volonté 
par tous les moyens. Dans l’atmosphère de discorde ainsi créée, 
les adolescents déjà prédisposés à la délinquance risquent d’en 
arriver à commettre des infractions. par défi (1). » 


Réflexion de caractère identique dans l'enquête de Made- 
moiselle Racine (2). 


« Aussi avons-nous été surpris de voir qu’il n’est plus jamais 
question des conditions économiques défavorables dans les 
rapports de nos magistrats. Deux seulement citent le taudis parmi 
les causes de l’immoralité sexuelle (J.-E. Nivelles et Tournai). Par 
contre plusieurs voient une cause de relâchement moral préci- 
sément dans l’amélioration des conditions matérielles d'existence. 
C'est ainsi que le procureur du roi de Courtrai, frappé par 
l'augmentation de la délinquance et notamment des vols dans son 
arrondissement (comme dans tous les autres, nous l’avons vu) 
en 1956, année de plein emploi et de prospérité, croit en aperce- 
voir l’explication dans l’enchaînement : salaires élevés, d’où trop 
d'argent de poche aux enfants, d’où d’une part fréquentation des 
salles de danse et du cinéma conduisant aux délits contre les 
mœurs, d'autre part, achats dans les magasins dont les étalages 
fastueux suscitent de nouvelles convoitises qui mènent au vol. 


« Il est inutile d’épiloguer sur des données aussi minces. Disons 
seulement qu’à notre avis, la misère ne peut avoir perdu toute 
action criminogène ; mais cette action est probablement plus 
réduite qu'autrefois et elle attire moins l'attention des praticiens 
que certains facteurs économiques nouveaux, parmi lesquels 
l'apparition, en Belgique, comme dans les autres pays favorisés, 
d’une délinquance non seulement concomitante au bien-être maté- 
riel, mais liée à celui-ci. Cette délinquance nouvelle semble se 
manifester à la fois dans la classe ouvrière, promue grâce à 
une heureuse évolution à un standing plus élevé, et dans les 
milieux -bourgeois, dont les fils et les filles, plus libres et moins 
protégés qu'autrefois, se trouvent par le fait même plus exposés 
et à délinquer et à se faire prendre ». 


C’est un phénomène analogue que nous signale le rapport 
de l'Autriche au Conseil de l’Europe, indiquant que dans ce 
pays entre 1954 et 1957, alors que la production industrielle 
augmentait de 40 p. 100 et que le chômage diminuait de 30 p. 100, 
le nombre des infractions contre Les biens commises par les jeu- 
nes augmentait de 60 p. 100. 


Dans la même période en Allemagne fédérale la production 
progressait de 30 p. 100, le chômage diminuait de 40 p. 100 et 
le nombre des infractions commises par les jeunes augmentait 
de plus de 50 p. 100. 


Tout ceci n’est explicable que si l’on considère que le délin- 
quant juvénile est de moins en moins le « petit voleur » qui 
chipe le fruit dont il avait envie faute de dessert chez lui, ou le 
jouet qui lui manque, mais de plus en plus souvent un enfant 
ou un adolescent qui commet des actes antisociaux dont les 
motivations sont toutes différentes de celles de la simple insatis- 
faction des besoins matériels essentiels. 


Période de mise au point des prolongations de scolarité. 


Au cours des deux dernières décades, de nombreux pays, 
dont la France, ont pris des dispositions légales pour prolonger 
la durée de la scolarité obligatoire. 


La mise au point de ces réformes, bénéfiques en elles-mêmes 
et conformes à l’évolution et au progrès de notre civilisation, 
n’a pu être acquise du premier coup. 

De ce fait et dans un certain nombre de cas, ces années de 
prolongation scolaire primaire, avant d’avoir trouvé leurs 
formules de pleine efficacité, ont parfois été mal supportées par 





(1) Rapport européen, p. 17. 
(2) Aimée Racine, pp. 120 et 121. 
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certains des jeunes qui s’y trouvent contraints, et particulièrement 
pour ceux qui se trouvaient les moins bien doués intellectuelle- 
ment pour en profiter. 

Le complément de culture générale qu’elles devaient apporter 
ne fut pas toujours de prime abord apprécié, ni compris tant 
des adolescents que de certains parents, et la difficile adaptation 
des programmes ne semblant pas préparer directement à quelque 
fonction, métier ou profession put parfois donner une impres- 
sion de perte de temps. 


C'est ce qu'exprime en particulier un passage de la réponse 
de Grande-Bretagne à l'enquête du Conseil de l’Europe : 

« que l'aptitude à profiter de cette année d’études supplé- 
mentaires variait considérablement selon les enfants, que nom- 
bre d’entre eux se morfondaient à l’école, ce qui les incitait à se 
mal conduire, et que, surtout dans les premières années, certains 
enfants étaient irrités de devoir continuer à aller en classe au 
lieu de gagner un salaire et d'être des « grandes personnes » — 
attitude partagée, semble-t-il, par certains parents. » (1) 


Cependant pour notre pays, la récente réforme de l’enseigne- 
ment, assortie d’une préparation spéciale des maîtres chargés 
de ces classes terminales, qui sont autre chose que du primaire 
sans être encore pleinement techniques ni secondaires, semble 
devoir résoudre ce problème en offrant aux jeunes qui y parti- 
cipent un intérêt perceptible, particulièrement par la technique 
des classes d’orientation. 

Mais ici plus encore que dans le primaire pur, le cas social 
des attardés et des queues de classes, demandera une attention 
et des méthodes particulières. 

Et sur ce point, nous proposerons de reprendre la conclusion 
du rapporteur européen quand il écrit que même « si la prolon- 
gation de la scolarité obligatoire comportait le risque de voir 
certains enfants, déjà prédisposés à la délinquance, tomber dans 
un combbrtement anti-social, ce risque devrait de toute façon être 
couru. Il ne fait guère de doute qu’une instruction meilleure et 
plus longue est profitable à la plupart des enfants en les prépa- 
rant à affronter la vie d’adulte. Quand bien même certains enfants 
ne parviendraient pas à en tirer parti ou à s’y adapter, il n’en 
conviendrait par moins de continuer à aider la majorité. Cela ne 
veut pas dire, bien entendu, que le cas de la minorité d'enfants 
inadaptés ou prédélinquants ne requière pas une attention et 
peut-être une solution spéciale.» (1) 

Un autre problème se pose aussi du fait de la prolongation 
de la scolarité obligatoire, c’est celui d’une réforme des moyens 
et des cadences de l’apprentissage : 

La filière normale cycle primaire — collège technique reste 
réservée à un trop petit nombre de privilégiés. 

Pour des dizaines de milliers de jeunes chaque année, il faudrait 
repenser la législation de l'apprentissage sur le tas (par exemple 
modifications des normes de rémunération compte tenu de l’âge 
actuel d’entrée) et les normes d'âge des centres de formation 
professionnelle accélérée. 


Classes surchargées. 


Le fait est trop connu pour que nous nous y étendions longue- 
ment. Par manque d'équipement, par manque de maîtres, trop 
d'élèves sont confiés à trop peu de professeurs. Dès lors «le 
maître est obligé de faire appel à des sanctions spectaculaires et 
antiéducatives pour que sa classe ne ressemble pas à une salle 
de récréation ». « L'enseignement donné ne peut être individuel, 
mais général, les acquisitions en souffrent et cette souffrance 
tient surtout à la situation affective vécue par l'enfant. Le jeune 
enfant pour progresser dans n'importe quel domaine a besoin 
d’une relation humaine. Ce n’est pas un enseignement cru qu'il 
reçoit, mais l’enseignement donné par M. X.… dans tel cadre 
géographique et social. Dans une classe surchargée, l’enfant ne 
trouve pas sa place. » (2). 

Et si l'enfant qui est normal, réussit tant bien que mal à 
surmonter cet handicap, les petits débiles, les enfants souffrant de 
troubles d’origine familiale, les légers inadaptés physiques, sont 
voués au sort malheureux des queues de classe qu'évoquait 
lors de son audition le Président Chazal, nous parlant de ce 
phénomène (qui) : « expose des enfants à être livrés à eux-mêmes. 
Les queues de classes deviennent de plus en plus importantes, 
parce que l’enseignement français ne peut plus être individualisé, 
du fait que nous avons été pris au dépourvu devant la poussée 
démographique. Ce n’est pas là une critique contre les maîtres 
de notre enseignement. Mais on ne saurait exiger que l’ensei- 
gnement et l'éducation soient individualisés dans des classes 
pléthoriques. Ce qui fait qu'il y a toujours ces lourdes queues 
de classes qui s'’étirent et qui végètent… Parmi ces élèves très 
médiocres que la classe n'intéresse pas; qui veulent trouver 


(1) Rapport européen, p. 53. 
(2) Parrot et Gueneau, p. 201: même remarque Joubrei, p. 33. 





ailleurs une supériorité, se recrutent bien des candidats à l’école 
buissonnière, à la rue, à la bande, au vagabondage larvé. La 
classe les ennuie. Ils ne réussissent pas et ils essaient de compen- 
ser comme ils peuvent leur i ire, en se donnant 
une supériorité dans la rue. A ce sujet, il n’est pas sans intérêt . 
de noter que dans certaines zones iques de Paris et de 
sa banlieue, la non-fréquentation scolaire est de 10 p. 100 dès 
. mois d'octobre, atteint 25 p. 100 à Pâques, dépasse 40 p. 100 
in mai. » (1) 


Hiatus entre l’école et l'apprentissage. 


Mais une autre difficulté attend encore les enfants au sortir 
de l’école obligatoire, c’est le hiatus qui existe pour beaucoup 
d'entre eux entre l’école primaire et l'apprentissage. 

Tous ceux qui ne font pas d’études supérieures en passant par 
le secondaire classique ou scientifique devraient trouver place 
dans des écoles ou centres d'apprentissage. 

Mais l’on sait que nos collèges techniques ont refusé ces 
deux dernières années 60.000 candidats aux rentrées d'octobre, 
sans compter les dizaines de milliers d’autres enfants qui faute 
de titres primaires n'avaient même pas tenté leur chance. 

Pour tous ces malheureux ne reste que la ressource des 
centres de formation professionnelle accélérée. Mais ceux-ci 
n'ouvrent leur porte qu'aux jeunes de 17 ans. Alors, que faire 
de 15 à 17 ans ? Et de plus, même arrivé à cet âge, les centres 
étant trop peu nombreux, of en est arrivé, par des moyens 
indirects, à sélectionner à nouveau leur clientèle et à en faire 
des collèges techniques au petit pied, alors que leur vocation 
doit être essentiellement de s'ouvrir à tous, même aux plus 
défavorisés de la connaissance. 

Le problème est d'autant plus grave que l’apprentissage empi- 
rique, sur le tas, devient de plus en plus restreint, les entre- 
prises importantes s'estimant suffisamment grevées par la taxe 
d'apprentissage, et les artisans ou petits industriels ne pouvant 
inclure dans leurs frais généraux la charge réelle d’un véritable 
apprenti. 

D'où, pour un nombre non négligeable de jeunes, l’oisiveté 
et surtout l'impression débilitante de se trouver én face d’une 
société d'adultes qui ne fait rien pour les accueillir, et dans 
laquelle aucune place normale n’est prévue pour eux. 


Hiatus entre la fin de l'apprentissage et le service militaire. 


Ici intervient encore souvent une autre époque de flottement 
pour les jeunes ouvriers ou employés du sexe masculin. 

Sortant du F. P. A. ou du collège technique à 18/19 ans 
avec la perspective d’un appel sous les drapeaux dans un délai 
de quelques mois, très souvent ils se voient refuser un emploi 
conforme à leur qualification, les employeurs recherchant la 
stabilité surtout pour les postes qualifiés, et par conséquent 
des salariés libérés du service militaire. 

Ce qui explique le nombre important de jeunes qui connais- 
sent à ce moment le chômage, ou se trouvent amenés à prendre 
des emplois de hasard sans commune mesure avec leurs capacités 
réelles, ce qui, psychologiquement, est d’un effet désastreux. 


Modification de l’âge d'entrée aù travail. 


M. de La Palisse n'aurait pas dit mieux, mais la prolongation 
de la scolarité retarde l’âge d’entrée au travail, et ce décalage 
est de nature à modifier le comportement du jeune à son entrée 
dans la vie professionnelle. 

L'entrée au travail à onze ou douze ans éveillait chez l'enfant 
une certaine fierté, traduite par les premiers pantalons longs, 
la première casquette d'homme, la cigarette fumée ostensible- 
ment et non plus en cachette, en un mot, une promotion dans 
la société adulte, dont l’enorguéillissement naïf effaçait beau- 
coup du choc de transition école-usine. 

De plus, la société professionnelle, malgré sa rudesse, traitait 
tout de même l'enfant en enfant, et la transition se faisait par 
paliers, la crise puberté-adolescence survenant alors que l’inté- 
gration dans la société professionnelle était déjà chose faite (2). 





1} Audition Chazal. 

(2) « Il convient de signaler ici que, sous des formes. diverses, 
telles que: apprentissage à mi-temps au sein de firmes ou par 
groupement de ces dernières, parrainage par des moniteurs-édu- 
cateurs sur les lieux de production, service social adapté à la jeune 
main-d'œuvre, etc. des initiatives heureuses ont été prises. Elles 
ne sont encore que trop sporadiques, sans doute, mais leur exis- 
tence même, en collaboration avec les familles, prouve quel prix 
il faut attacher à l'accueil et à l’encadrement éducatif des adoles- 
cents et jeunes filles au cours de la période importante de leur 
vie que constitue leur entrée au travail ». 
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Le report à 15/16 ans du passage école vie professionnelle 
additionne en un même moment deux crises jadis séparées : 


« Un jeune de quinze ans ou seize ans, même s’il est toujours 
traité comme un enfant à l’école, peut se trouver amené brus- 
quement, du jour où il travaille, à toucher un salaire assez élevé 
et à entrer dans un système de relations tout différent, surtout 
s’il occupe un emploi non qualifié. Etant donné que l'argent est 
également source de puissance, le fait de passer de l’état d’impuis- 
sance relative qui était son lot à l’école à une situation qui lui 
permet de se procurer toutes sortes de biens et de services 
représente pour lui un changement profond » (1). 


Loisirs, vacances, migrations estivales. 


A-t-on pensé à l’organisation des vacances de ces jeunes de 
quatorze, quinze, seize ans que l’on maintient à l’école par 
tranches massives ? nous disait, lors de son audition, le profes- 
seur Lafon, et ne sont-ils pas exposés à « tuer le temps » comme 
ils peuvent ? - 

Et il n’y a pas que ces dizaines de milliers de primaires pro- 
longés qui posent le problème de l’inactivité non dirigée. H y a 
les candidats apprentis, sans accueil, qui attendent le service 
militaire ; ceux qui voguent de place de hasard en place de 
fortune, tous ceux que l’on voit se jeter sur les routes aux 
beaux jours pour les migrations estivales, riches en exploits de 
délinquance de tous ordres. 


Les enquêtes de police judiciaire des deux dernières années 
sur la Côte d'Azur ont été significatives. Le fait est noté dans 
le rapport européen (1) et nous retrouvons une notation analogue 
dans le rapport de Mile Racine analysant l'accroissement des 
affaires jugées par le tribunal de Bruges (Belgique) : 


« a) La Côte attire de plus en plus de résidents, non seulement 
pendant la saison balnéaire, comme c'était le cas il y a dix ans 
encore, mais pendant les week-ends et les jours fériés d’un 
bout de l’année à l’autre. Près de 40 kilomètres de côte se 
trouvent dans l'arrondissement judiciaire de Bruges ; 


« b) La présence constante de l’afflux périodique important 
de touristes qui, au cours de leur séjour, cherchent des plaisirs 
faciles ou douteux, ont créé dans certains milieux de la jeunesse 
des villes côtières, telles que Knokke, Blankengerbe, Heist et 
Ostende, des conditions et un état d'esprit favorables au dévelop- 
pement d’une délinquance juvénile de grande ville. Cette crimi- 
nalité se caractérise surtout par des vols dans les villas momen- 
tanément inhabitées et par des délits de mœurs» (2). 


Pour marquer l'importance du problème français en la matière, 
nous reprendrons seulement les chiffres cités par le président 
Chazal : 


« Cette masse, flottante et inorganisée d'adolescents échappe 
aux associations culturelles et sportives, ne milite en rien pour 
rien. Le problème est encore plus grave au moment de l'été. 
C'est alors l'époque d’une sorte de nomadisme estival des jeunes. 
On a constaté l'été dernier que plus de 800.000 jeunes de quinze 
à dix-neuf ans étaient sur les routes de France, faisant de l’auto- 


stop, campant, travaillant épisodiquement, se livrant assez souvent : 


à des petits trafics, affichant souvent des mœurs très libres, 
voire parfois déréglées. 


« Cette jeunesse inorganisée et flottante est constituée non 
seulement d'adolescents livrés à eux-mêmes pour les raisons que 
nous connaissons, mais de scolaires qui, au-dessus de quatorze, 
quinze ans n’ont plus accès aux colonies de vacances et de jeunes 
travailleurs qui prolongent souvent de façon irrégulière la 
période des congés payés. 


< On comptait l’année dernière 2.904000 jeunes urbains de 
quatorze à dix-huit ans et on a calculé qu’en ce qui concerne 
leurs mois de vacances, 1.074.000 mois de vacances se sont 
déroulés sous le contrôle effectif de la famille ou d’organismes 
sociaux, contre 4.349.000 mois disponibles exempts en fait de 
tout contrôle, qu'il soit familial ou social. 


< Voilà le problème, il est important » (3). 


Fresse, cinéma, radio, télévision. 


Nous ne pouvons quitter ce problème des loisirs des jeunes 
sans aborder la question très controversée des moyens de loisirs 
audio-visuels. 





(1) Rapport Européen, p. 20. 
(2} Aimée Racine, p. 39. 
(3) Audition Chazal. 





A ce propos, il faut évoquer l# réaction d'imitation, décrite 
Re MT. par le professeur Duche aux journées d'étude 
e PU. C.S.Ss. . 


Si l’on ne peut en particulier mettre le cinéma comme facteur 
numéro un de l'entraînement à la délinquance juvénile, il est 
certain qu’il peut y contribuer largement. 

Et ceci plus particulièrement quand il s'agit de jeunes qui 
ne trouvent pas chez eux d'image parentale digne d'intérêt et 
qui sont portés à rechercher ailleurs l’image du modèle naturel 
qui leur manque. 


Comment ne pas comprendre dès lors le rôle néfaste que 
peuvent avoir sur les adolescents Les fausses vedettes de la 
violence, de l'anarchie ou de la débauche sexuelle, personnages 
réels ou imaginaires dont les exploits emplissent tout d’abord 
les colonnes de la plupart de nos journaux quotidiens et surtout 
hebdomadaires, accentuant encore leur effet de percussion par 
l'emploi de multiples titres-choe, de la photo et du dessin. 


Et s’il existe une certaine limitation légale de cette exaltation 
de la violence ou de l’immoralité dans les publications qui se 
veulent destinées aux enfants, nul m'aurait la naïveté de croire 
que de nos jours enfants et adolescents ne font pas leur large 
pâture de la presse à sensation d'actualité du cœur ou autre, 
théoriquement imprimée pour les seuls adultes. 


En plus, c’est sur des kilomètres carrés, couverts d'images 
volontairement suggestives ou terrifiantes, que s'étale la publi- 
cité d’une production cinématographique qui n'est que trop 
portée à rechercher dans cette voie avilissante mais facile la 
grosse rentabilité commerciale. Et la télévision, qui projette 
maintenant, au sein même des foyers, l'influence hallueinante 
de l'écran animé, n'est pas toujours exempte, même quand elle 
est officielle, de pareils programmes. 


I n’est pas question de mésestimer la valeur culturelle et 
la valeur d’information du cinéma ou de la télévision, mais 
d'insister sur l'importance du cinéma dans la vie de beaucoup 
de jeunes délinquants. 


Une enquête récente a montré que la plupart des jeunes délin- 
quants parisiens vont au cinéma trois à six fois par semaine. Ils 
subissent, du fait de leurs fréquentations des salles obscures, 
l’action de mécanismes d’imprégnation et d'identification extré- 
mement importants et nocifs, soit à la vision de films empreints 
de morbidité ou d’une certaine luxueuse facilité, soit de films où 


. dominent des scènes d’horreur, de terreur, de violence, de tor- 


tures, de séquestration, et du fait de l’appétence de l'enfant pour 
des scènes de cet ordre, vous voyez Faction néfaste que peuvent 
avoir ces films chez les enfants dont la personnalité n’est pas 
encore parfaitement assise. Films où dominent des éléments 
d’exaspération sexuelle, et l’on peut à ce propos faire remarquer 
qu'il s’agit non seulement des films, mais de la publicité faite 
autour de ces films. Il n’est que de regarder les placards publi- 
citaires annonçant tel ou tel film pour noter à lévidence 
combien cette exaltation de la sensualité et de la violence est 
présentée aux enfants jusque dans la rue. On en comprend 
l'effet chez le jeune qui a tendance à s'identifier à certains 
personnages de l'écran, qui bier souvent ne sont pas des 
héros (1). 


Ici tout au moins, un premier remède apparaît relativement 
simple. Il pourrait consister en la promulgation d'un texte légal 
qui imposerait certaines limites à cette forme abusive de la 
publicité, tout comme est réglementée la publicité des produits 
pharmaceutiques ou des boissons alcooliques. 


C’est .une question de santé morale, car l’imprégnation perma- 
nente qu'exercent sur la foule ces images démesurées agit cer- 
tainement, même sans qu'ils s'en rendent compte, sur ceux qui 
en subissent quotidiennement la présence. 


Opinion que nous avons retrouvée dans l'audition du pro- 
fesseur Lafon : 


« Il est indiscutable que dans les pays de civilisations occi- 
dentales, un nombre énorme d'enfants et d'adolescents sont 
attirés par les distractions commercialisées. En général, qui dit 
loisir onéreux ur la mase, dit loisir dangereux, car pour 
attirer la clientèle, il faut donner pâture à son hédonisme ou 
à ses pulsions instinctives. 


« Les distractions commercialisées sont loin de constituer tou- 
jours des auxiliaires utiles à l'éducation de la jeunesse, à la 
formation de son sens moral, à son développement intellectuel 
esthétique ou affectif, alors que les moyens audio-visuels dont 
elles disposent occupent une place considérable dans les intérêts 
intellectuels et affectifs de la jeunesse et de l'enfance et jouis- 


(1} U. C. S. S. — Pages documentaires 1960, pp. 286 et 287. — 
Professeur Duché. 
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sent d’une puissance psychologique, psycho-physiologique même 
très grande. Ils apportent à la fois les images, le mouvement, le 
son, ils pénètrent les esprits, les meublent de toute une série de 
type de vie, de type de conduites qui, non seulement, permettent 
l'évasion et la comparaison mais préparent aussi un certain 
conditionnement par les souvenirs ainsi enregistrés qui font que, 
et les exemples sont nombreux, lorsque l'enfant se trouve dans 
des conditions identiques, il se comporte automatiquement comme 
le héros des séquences enregistrées. » (1). 


Et le dépouillement de l'enquête de Mlle Racine (2), les 
constatations de Th. Parrot et Monique Gueneau (3), du rap- 
porteur du Conseil de l’Europe donnent un écho concordant à 
cette opinion : si presse, radio, romans, télé, cinéma, qui sont les 
facteurs exogènes, ne sauraient à eux seuls créer des délinquants, 
ils contribuent largement à aggraver d’autres facteurs de désé- 
quilibre et d’'aggressivité propres à un certain nombre d’adoles- 
cents qui trouvent sans arrêt dans cette utilisation de leurs 
loisirs une stimulation et une apologie de leur tendances anti- 
sociales. 


Commercialisation des loisirs. 


Et c'est ici qu’il est nécessaire d'évoquer le danger pour les 
jeunes du profit que des groupes et des personnes sans scrupules 
peuvent tirer de l'exploitation commerciale de cette immense 
clientèle naïve et sans défense, et que rappelait le professeur 
Lafon cité ci-dessus. 


Dancings pour jeunes, salles de jeux, appareils d'adresse, et 
« Juke-box », illustrés pour jeunes consacrés aux crimes et à la 
sexualité, films recherchant l'interdiction aux moins de dix-huit 
ans comme une publicité gratuite et une source de profit, cet 
ensemble de chose pose tout le problème des loisirs des jeunes 
dont nous aurons à évoquer plus loin la solution, posant le 
problème insoluble de la censure et des atteintes aux libertés 
collectives et individuelles et dont les remèdes doivent être 
trouvés à notre avis plus dans la substitution de loisirs attrac- 
tifs sains, que dans les interdictions qui augmentent l'attrait du 
fruit que l’on essaie de défendre. 


Climat général de notre époque. 


Mais de tous ces facteurs que nous nous sommes efforcés d’ana- 
lyser beaucoup sont déjà anciens, d’autres évoluent très lente- 
ment, aucun en lui-même ne peut être détaché pour justifier la 
brusque recrudescence de la délinquance juvénile dont nous 
sommes aujourd’hui les témoins. 

Peut-être s'agit-il de l'addition de facteurs partiels. Nous y 
verrions volontiers : 


— l'accélération des migrations rurales vers les villes ; 


— la multiplication des constructions neuves groupées hors 
du contact des vieux quartiers des villes ; 


— la pousée démographique face à l'insuffisance logement et 
école : 

— et aussi, sans doute, une sentiment général d'insécurité, de 
fragilité devant l'avenir qui s'aggrave à notre époque de conflits 
internationaux suraigus, de guerre froide ou tiède à l'échelle 
planétaire ; le sentiment généralisé d’une société qui a perdu 
ses raisons d'équilibre et la foi en sa propre survie. 


« Ce qui est frappant chez nos jeunes, c’est donc leur tris- 
tesse et leur angoisse constante, cette espèce d'insécurité dans 
laquelle ils vivent. Vous et moi, nous avons conscience d’un cer- 
tain nombre de qualités en nous qui nous rendent capables de 
regarder nos défauts en face. Nos jeunes, eux, m'ont rien en 
contrepartie, ils ont leurs déficiences, leur instabilité, leurs 
misères. Pour faire contrepoids, pour avoir le courage de faire 
face, ils n’ont ni conscience d'eux-mêmes, ni foi solide (4). » 


C'est cette angoisse qui se décharge en agressivité, qu’évoque 
Joubrel, et qu’il développe en ces termes : 


« Dans cette civilisation technique, audio-visuelle, de « massi- 
fication » et de « robotisation », dans cette histoire accélérée où 
si souvent ce qui était juste hier ne l’est, au su de tous, plus du 
tout aujourd’hui dans ce monde fiévreux piqué au jazz, crispé 
aux feux rouges dans l’impatience des feux verts, brûlant chaque 
jour des milliards de francs en fumée de tabac et en préparatifs 
de guerre, dans ce monde de plus en plus bourré de « tranquilli- 





(1) Audition Lafon. 

(2) Audition Racine, p. 117. 

(3) Parrot et Gueneau, pp. 145, 146 et 213. 

(4) U. C. S. S. — Pages documentaires 1960, p. 274. — Abbé Duben, 





sants » et qui, dans l'attente d’une nouvelle morale, d’un huma- 
nisme planétaire avant de devenir interplanétaire, cherche le 
bonheur dans les pharmacies, comment l'enfant ne donnerait-il 
parfois des signes de nervosisme, alternant avec des périodes de 
totale passivité ? (1) » 


C'est cette « rançon du progrès scientifique et technique » 
dont nous parlait le professeur Lafon lors de son audition, en 
nous disant : « que l'accélération des rythmes de vie, l'agitation, 
la vitesse, l’éternelle lutte contre la montre, augmentent les états 
de tension psychologique et gênent l'intégration et l'harmonie 
de la personne ». 


Aller toujours plus vite pour aboutir à quoi ? Faire un effort 
d'intégration dans quelle forme de société ? Trouver l'harmonie 
de soi dans quels rapports avec les autres ? Telles sont les ques- 
tions que peuvent se poser les jeunes d'aujourd'hui. 


Et encore même, s'ils ne songeaient pas à se les poser, et 
avaient tendance à paresser dans quelque insouciance de leur 
âge, ce sont les adultes qui se veulent les maîtres à penser de 
notre époque qui par la presse, le livre, le cinéma, exaltent le 
pessimisme, étalent les turpitudes de notre société, font l’apo- 
logie RENE du cynique, du solitaire face à un monde sans 
sens, ni fin. 


Et ces jeux d'’intellectuels ou d’'esthètes, qui restaient autre- 
fois de la qualité et de la rareté d’assauts d'escrime de l'esprit, 
réservés à une élite restreinte et suffisamment avertie ou blasée 
pour ne pas jouer le jeu jusqu’au bout, tombent aujourd’hui dans 
le domaine public, et leur souffle véhiculé par mille moyens de 
transmission audio-visuels, atteint en prise directe une foule de 
jeunes cerveaux, qui prennent tout cela pour argent comptant, 
et trop souvent en tirent sans délai des conclusions concrètes tra- 
duites en actes délictueux. 


Et en même temps, tous les cadres sautent. La société d'adultes 
dans laquelle ils vivent ne connaît plus de « tabous » sociaux, 
hypocrites peut-être quand ils étaient passés au crible de la criti- 
que intellectuelle, mais nécessaires à un grand nombre d’esprits, 
qui sont incapables de se bâtir seuls autant les lois morales de leur 
propre équilibre que celles de leurs relations avec les autres. 


Les adultes entre eux ne croient plus — feignent de ne plus 
croire — ou n'osent plus dire qu'ils croient encore — à une 
Communauté appelée Patrie, avec ses dures exigences ; à un Etat 
gardien du bien commun et justifié d'en faire payer le prix ; 
à certaines exigences de la conscience professionnelle, payées 
pour chacun par la juste fierté de la « belle ouvrage ». 


Presse, radio, hebdomadaire à longueur de pages remplissent 
leurs colonnes de critiques — qui n’est jamais l’autocritique de 
leurs lecteurs — et pour la place qui reste, de visions apocalyp- 
tiques sur les atrocités des futurs conflits planétaires. 


Il est certain que, pour un bon nombre de jeunes, et surtout 
pour ceux qui ne peuvent en famille, auprès de parents qui 
ont eu la chance de conserver leur confiance, retrouver une 
image plus constructive et inspirante du monde des adultes, de 
pareilles perspectives d’un avenir vers lequel les entraîne la fuite 
irréversible du temps qui, heure après heure, les amène à l’âge 
d'homme, sont l’image du néant et de l'absurde, et trop suscep- 
tibles de développer en eux le sentiment d'angoisse et d’insé- 
curité, prélude aux révoltes et aux explosions d’agressivité qui 
les mènent à la délinquance. 


Ainsi, dans notre société, la plupart des interdits civiques ou 
moraux ont disparu, ou bien ne sont plus perçus par la masse 
ainsi que le notait le premier président Cannat aux journée 
d'études de l’U. C. S. S. dans les termes suivants : 


« Ces diverses infractions contre les biens ont cela de commun 
avec celles relevées tout à l'heure à l’encontre des personnes, 
qu'elles sont à peine ou pas du tout considérées par leur auteur 
comme des actes malhonnêtes. Tuer dans l'œuf un être vivant, 
emprunter la voie d'autrui dans un virage: obstruant toute visi- 
bilité, piller le patron, « plumer » l'Etat, ce sont là pour certains, 
pour beaucoup, les manifestations d’une personnalité qui s’af- 
firme, ou n'entend plus, comme les devanciers, être dupe de 
beaux sentiments. C’est encore ici l’affranchissement dont nous 
parlions il y a un moment avec cette nuance aggravante que le 
coupable ne se sent pas déconsidéré par son acte aux yeux des 
autres. 


L'est-il d’ailleurs ? Plus un agissement illicite est pratiqué et 
plus il perd de son caractère déshonorant. Il arrive même que 
son illégalité ne soit plus que formelle. Il faut bien, cependant, 
se poser un jour cette question: un acte est-il illicite parce 
qu’il est immoral, ou tout simplement parce qu’il est prohibé par 
le plus grand nombre ? (2). 


(1) Joubrel, p. 31. 
(2) U. C.S. S. — Pages documentaires 1960, p. 228. 
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Et au moment même où la notion du licite et du défendu 
vacille, ou celle du bien d'autrui personnel s’estompe, notre 
société moderne ne cesse de multiplier aux yeux:avides des jeunes 
les offres et les tentations. 


C'est la publicité qui sans cesse leur taraude l'esprit, presse, 
magazines, affiches fluorescentes, lumineuses, mobiles, sonores ; 
radio, cinéma, télévision, tracts visent à créer des besoins, ou le 
sentiment impérieux du besoin, qui pousse souvent l'adulte à 
l'achat imprudent à crédit, et le jeune — faute de crédit — à 
l'appropriation. 

Ainsi de cette tendance à la multiplication des vols dans les 
grands magasins, particulièrement étudiée par Aimée Racine (1) 
qui marque l'influence prépondérante sur les esprits les plus 
faibles — beaucoup de délinquants sont très jeunes — volent 
des choses de peu de valeur —— souvent des jouets — c’est 
vraiment la conséquence de l'appel au « libre service » et 
la confirmation de la vieille locution populaire « c’est l’occasion 
qui fait le larron ». 


Ainsi nous dit-elle : 


« L'extension considérable prise par ce genre de vol est due 
non seulement au développement des grandes entreprises de 
distribution et à la place qu’elles occupent dans la vie moderne, 
mais aux techniques de plus en plus raffinées dont elles usent 
pour attirer le client et exciter sa convoitise. On trouve ces 
techniques décrites en détail dans un des mémoires précités 
(N. van Steenhuyse, p. 58 et suivantes). Comment l’enfant soumis 
à un pareil supplice de Tantale n’y cèderait-il pas au moins une 
fois? « Pour bon nombre d’entre eux, l’envie. naît au rayon. 
Ils peuvent toucher la marchandise, toucher et manipuler le 
jouet dont ils ont tellement envie, ce qui grandit en eux le 
désir de le posséder. » (J. Claeys, p. 20.) « Les marchandises 
exposées sont pour l’enfant une véritable provocation au vol » 
écrit le procureur du roi de Louvain (1952) et le juge des 
enfants de Bruxelles souligne très justement deux facteurs 
supplémentaires qui achèvent d’égarer le sens moral de l’enfant 
et de faciliter ses premiers pas dans la voie du délit : « l’abon- 
dance des produits étalés et le caractère anonyme de la pro- 
priété » (2). 


De même pour les vols de véhicules dont la courbe suit 
étroitement celle de l'accroissement du parc automobile, cet 
étalage de moyens mécaniques personnels de transports, dont 
la publicité exalte le sens du besoin, et que le manque de garages 
oblige à parquer continuement sur la voie publique, fait naître 
semble-t-il dans l'esprit de certains jeunes le sentiment qu'il 
s’agit d’un bien quasi public, d'usage commun, qu’on emprunte 
d'abord, comme le banc du mail sur lequel on s’asseoit, puis 
qu'on abandonne avant d'en arriver au vol véritable avec 
recherche de profit par la revente partielle ou totale. 


Le phénomème des bandes (3). 


Carences physiologiques pour certains, privations d’affection 
pour d’autres, insécurité née du manque d'autorité tutélaire, 
angoisse face à un monde incompris et un avenir affolant, tel 
est le diagnostic de la plupart de nos prédélinquants. 


De plus en plus nombreux, ils vont chercher dans les « bandes » 
la compensation à leurs déficiences, l'autorité par l'encadrement, 
l'affectivité des copains, le sentiment de sécurité qui apaise 
leur anxiété. 


Le phénomène est général, l’activité de celles des Etats-Unis 
a défrayé la chronique outre-Atlantique. Dans l'introduction 
de leur ouvrage, Parrot et Gueneau citent l'exemple de groupe 
de jeunes garçons de quinze à dix-sept ans dans le Michigan qui, 
en 1956, totalisait 30 crimes à son actif et le dénombrement 
de janvier à août 1957 par la police de New York de 110 bandes 


(1) A la lumière de trois travaux : La délinquance juvénile et le 
vol à l’étal (Service de contrôle des galeries Ausfach, S. A. Bruxelles), 
étude intérieure ; et les mémoires de fins d’études de Mlle Josine 
Claeys: Quelques observations sur les enfants arrêtés pour vols 
dans les grands magasins de Bruxelles (Ecole catholique de S. S. de 
Bruxelles, session 1957-1958 et de Mlle Nadine Van Steenhuyse : Le 
vol chez l'enfant. Quelques observations sur les vols dans les grands 
Magasins (Université libre de Bruxelles. Ecole des Sciences crimino- 
logiques, session 1957-1958). 

(2} Aimée Racine, p. 100 et 101. 

(3) M. Ceccaldi, directeur. général de l’éducation surveillée au 
Ministère de la justice, a été amené à présenter à Londres au cours 
de l’année 1960, pour le congrès de l’O. N. U. consacré aux problèmes 
de la prévention du crime et du traitement des déhngsants, un 
très intéressant rapport sur les nouvelles formes de la délinquance 


juvénile en France, qui traite très spécialement dans sa première 
Partie de la délinquance en « bandes ». — Réf. M. Ceccaldi, O. N. U. 
Londres 1960, pp:x9 à 37. 





rivales de jeunes de quatorze à dix-sept ans, dont 22 furent 
blessés mortellement au cours de bagarres. 


Certes nous n’en sommes point rendus là, et nos 20.000 délin- 
quants juvéniles annuels pour 45.000.000 d'habitants nous lais- 
sent quelque marge à côté des 435.000 auxquels atteignent les 
U. S. A. pour 170.000.000 d'habitants. 


Mais faisons attention, comme nous le rappelle Henri Joubrel : 


« Qu'on n'objecte pas que l’exemple des U. S. A. est un 
épouvantail mal choisi, donc sans effet d’intimidation possible. 
Qu'on ne se récrie pas que le tempérament américain étant 
foncièrement dissemblable du nôtre, chez nous « pays de la 
mesure » les choses ne pourront jamais tourner aussi mal. 
Certes, des différences sérieuses de natures et de circonstances 
(mélange de races, fils d’émigrés poursuivant souvent une 
migration à l’intérieur des quarante-neuf Etats à la bannière 
étoilée) peuvent permettre de présager des différences appré- 
ciables dans le désordre. Mais on peut assurer que l'orientation 
à plus ou moins vive allure, s'effectue dans le même sens. 


« Quiconque a visité il y a quelques années les Etats-Unis 
voit maintenant arriver, un peu partout ailleurs dans le monde, 
ce qu'il a remarqué là-bas. Dans le progrès technique, bien 
sûr, que ce soient les cuisinières à gaz s’allumant toutes seules, 
les murs « anti-poussières », les autos à débrayage automatique, 
les radio-taxis, les postes de télévision, l'air « conditionné » 
ou les « boîtes de bière »; dans les façons de vivre, que ce 
soient les ventes à crédit, les « blue » ou « black jeans », les 
mouchoirs en papier, les « barbecues », les restaurants et maga- 
sins « libre service » ou les « motels » au bord des routes. 
Mais ce sont aussi les mêmes états émotionnels notés Outre- 
Atlantique qui s'emparent de nos concitoyens : l'anxiété les 
envahit avec ses pénibles alternances de fébrilité et de décou- 
ragement ». (1). 


Effectivement déjà aujourd’hui le rapport européen fait 
mention de cette forme nouvelle que revêt la délinquance 
juvénile, en prenant soin d’ailleurs de la distinguer de ces 
formes occasionnelles et sans suite d’hystérie collective sous 
forme de manifestations de foules, que peut provoquer chez les 
jeunes le passage de certaines vedettes du jazz, de la chanson 
ou du rythme, tel le « rock an roll » ces dernières années. 


Il s’agit bien de bandes de jeunes adolescents, acceptant la 
discipline d’un chef, ayant leur lieu de ralliement, leur siège 
plus ou moins clandestin (cave, baraquement ou cabanes aban- 
donnés, immeubles voués à la démolition, blockaus ou abris 
de guerre, etc.) à recrutement limité, au sein desquelles une 
admission donne lieu à un cérémonial de caractère quasi 
sacrificiel et dont les activités vont du désœuvrement en com- 
mun aux dégradations bénignes, aux vols occasionnels de 
caractère sportif, ou à l’activité criminelle des véritables gangs. 


Leur présence est notée dans les rapports suédois, britan- 
niques, belge, néerlandais, allemands, français (2). 


Ici encore c’est un phénomène spécifiquement urbain ainsi 
que le note entre autres Suzanne Monlaü qui insiste sur l'impor- 
tance du lieu de rencontre, favorable à l’incubation du phéno- 
mène, à la coagulation, si l’on peut employer cette comparaison, 
de la bande, en particulier bars acceptant les jeunes, certaines 
salles dites de sports, halls à juke-box et jeux divers propres 
aux quartiers urbains, et aussi, rappelons-le, le fait même de 
concentration sur quelques centaines de mètres carrés de 
centaines d’adolescents dans la plupart des quartiers populaires 
urbains récemment construits et livrés à l'occupation des familles, 
autant de lieux de cristallisation qui sont propres au milieu 
urbain. 


Mais il ne suffit pas de constater que les circonstances de 
lieux propices à la formation des bandes existent, encore devons- 
nous essayer de percer les motifs intérieurs qui poussent les 
adolescents à en profiter. 


Ici nous retrouvons ce que dans un chapitre précédent nous 
notions comme les premiers facteurs de l’inadaptation juvénile : 
les carences familiales. 


Il apparaît bien en effet que « l’enfant ou l'adolescent, qui 
fait partie d’une bande, trouve en elle des raisons d'existence 
qui ne sont pas radicalement différentes de celles que sa nature 
réclamait pour vivre à son milieu familial. Faute de les avoir 
trouvées chez lui, il les cherche et les trouve en dehors » (3) 
nous disent Perrot et Gueneau. 


C'est ce que nous retrouvons dans le livre de Mlle Aimée 
Racine citant M. le juge Slachmuylder de Bruxelles, ayant étudié 





(1) H. Joubrel « Mauvais garçons de bonnes familles », pp. 18-19. 


(2) Rapport européen, pp. 32 à 36 
(3) Parrot et Gueneau, p. 94. 
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cas par cas les situations personnelles de jeunes composant des 
bandes : 


« Dans chacun des cas, l’histoire personnelle et familiale 
des sujets révèle une série d'éléments défavorables. Sur 
11 foyers, 2 seulement sont complets et réguliers. Les parents 
sont presque tous mauvais éducateurs, faibles, indifférents ou 
en désaccord. Beaucoup de garçons on eu une vie scolaire mou- 
vementée et une vie professionnelle instable. Tous trainent 
déjà un long passé d'insuccès et d'amertume sur le plan familial, 
scolaire et professionnel. » (1). 


Cette insécurité, ces insuccès, cette amertume, le jeune homme 
ira en chercher la compensation dans le groupe, le coude à coude 
avec les « copains », la chaleur de la « meute ». 


Cette personnalité qu'il n’a pu affirmer, il la forge malhabile- 
ment sous l'uniforme, l’insigne ; le totem de son petit groupe, le 
détail vestimentaire identique, l'accessoire de vélo ou de scooter, 
le simili tatouage, la coupe de cheveux, le vocabulaire ésoté- 
rique, autant de choses qui le distinguent de la masse de la 
société, le séparent, l’affirment, le personnalisent vis-à-vis de lui- 
même. 

D'ailleurs c’est là une tendance spontanée, connue des édu- 
cateurs et des sociologues et utilisée durant une longue période 
dans les techniques éducatives des mouvements de jeunesse. 


Mais si ce groupement n'est pas mauvais en soi, puisqu'il 
peut être une des formes de l'apprentissage d’une vie sociale 
autonome et de la préparation à l'entrée dans le monde des 
adultes ; il n'en reste pas moins que faute de surveillance interne 
par des adultes avertis, faute de buts d'action définis, faute 
d’une organisation passionnante des temps vides de ces jeunes, 
la vie collective de ces groupes qui devient un désœuvrement 
et un ennui collectif, les réactions mutuelles de certains rappro- 
chements de caractères, arrivent souvent à provoquer des dévia- 
tions néfastes du comportement de ceux que n'avait souvent 
rassemblés au début que la recherche d’une camaraderie, d’une 
affection, d’un sentiment de sécurité collective. 


C'est ainsi que « plus d’une bande inoffensive à l’origine en 
arrive à frôler la délinquance et même à y verser, accidentelle- 
ment ou par une évolution insensible, où peuvent intervenir 
la contagion mutuelle, l'esprit de fanfaronnade, la recherche 
d'aventures et de sensations fortes » (2). 


Pour analyser de plus près cette évolution vers l’acte délic- 
tueux, nous laisserons la parole au docteur Parrot : 


« Combien d'enfants et d'adolescents diront avec sincérité : 
« çà a été plus fort que moi, jé n’ai pas pensé que ce vélo ne 
m’appartenait pas » ou des affirmation semblables. La débilité 
du système neuro-végétatif et l’immaturité nerveuse rendent tout 
à fait possibles ces actes impulsifs et irréfléchis. La vie 
inconsciente du sujet joue dans une situation délictueuse et 
facilite le passage à l'acte à un moment précis où les cir- 
constances mettent le sujet dans un état psychologique favora- 
ble : l’anxiété, le masochisme et le manque de contrôle se conju- 
guent pour aboutir à un délit. 


« Dans la bande, le passage à l'acte est lié à la structuration 
du groupe puisque les initiatives sont prises par le chef. Avec 
une intuition très sûre, celui-ci doit donc situer l’occasion, sentir 
si la bande est prête et « si tout le monde ira dans le coup » 
(Berthe). Une erreur de jugement de sa part risque d’entraîner 
la dissolution définitive de la bande. S'il est bon psychologue, 
au contraire, l’action délictueuse commise va resserrer les liens 
de sa bande et consolider son unité. Il existe des bandes qui 
accomplissent leur premier délit simplement parce que l’occa- 
sion s'y prête. Ces bandes, généralement peu structurées, sont 
en réalité unies par des motivations inconscientes et peuvent 
par le délit faire émerger au niveau de la conscience collective 
la réalité des buts inconscients du groupe. Pour comprendre ce 
changement, une analyse de la psychologie des profondeurs de 
chacun des membres et une étude de la dynamique du groupe 
à travers les données analytiques seraient nécessaires. Une autre 
approche est plus réalisable : c'est celle du vécu des conduites 
délinquantes dans les bandes très structurées. Dans de telles 
bandes le problème du passage à l’acte ne pose pas la question 
de la transformation d’une bande normale en bande pathologi- 
que, car ces bandes sont pathologiques avant même d’avoir été 
délinquantes, du fait que la plupart de leurs membres sont por- 
teurs de troubles et ont été quelquefois préalablement des délin- 
quants solitaires. Ces bandes ne se réunissent pas « pour faire 
des coups ». Elles existent, sont le siège des relations affectives 
et psychologiques dont nous avons parlé et dont la vie implique 
des délits. Les délits accomplis dans de telles bandes repré- 
sentent, pour les sujets et pour la bande, « les grands moments ». 





(1) Aimée Racine, pp. 107 et 108. 
(2) Aimée Racine, p. 105. 





« Le premier délit de ces bandes succède immédiatement à 
l'étape de la reconnaissance. Une fois que la personnalité du 
chef a pu, dans les interactions, s'affirmer comme telle, une 
reconnaissance s'opère entre le reste de la bande et lui. Les 
relations n'étant pas seulement verticales, c’est-à-dire: orientées 
du chef au groupe et réciproquement, le chef doit aussi tenir 
compte des relations horizontales qui s’établissent entre les 
différents membres du groupe. Une fois la reconnaissance et 
ces interrelations établies, le chef prend l'initiative d’un premier 
délit. Tout ceci se fait dans la vie, dans la chaleur et la parti- 
cularité des relations affectives de la bande, et n’a rien de la 
rigueur ni de la recherche d’un raisonnement scientifique. Mais 
la réflexion et les exemples ont permis de reconstituer à peu 
près la réalité. Il arrive que le premier délit soit après coup 
célébré avec éclat, fasse l’objet de tout un cérémonial et prélude 
à un rituel qui sera répété à chaque nouvelle occasion » (1). 


Suivant les composantes psychologiques de leurs chefs ou 
de leurs membres, nous voyons alors les bandes spécialiser le 
champ de leurs exploits, le type de délinquance auquel tel ou 
tel se livre ayant une signification souvent très directe de 
compensation. 


Perrot et Gueneau, Henri Joubrel, Lafon, Heuyer, dans les 
ouvrages déjà plusieurs fois cités dans ce rapport, détaillent 
en psychiatres et en psychologues les motivations des divers 
actes délictueux — vols alimentaires, vols de voitures, vanda- 
lisme, chasse au bouc émissaire, chasse aux filles et enfin 
meurtres ou tentatives de meurtres. 


Pour nous, nous en reviendrons aux causes de formation des 
bandes, puisqu’aussi bien c'est là que se trouve une des clés 
du problème, que nous trouvons certainement dans l’entasse- 
ment excessif de nos ensembles urbains. 


C’est en dernière analyse un problème de simple arithmétique ; 
plus on entasse d'adolescents sur une surface de plus en plus 
réduite, plus on augmente le risque de les voir s’agglomérer 
en bandes, l’aceroissement du risque étant sans doute propor- 
tionnel au nombre des jeunes rassemblés, et certainement 
d'autant plus grave que l’espace est plus réduit. 

H semble bien que ce soit là une véritable question de densité, 
de même que le phénomène d’explosion nucléaire se déclanche 
à partir du moment où l’on atteint une certaine masse de matières 
fissibles, de même pour les agglomérations humaines il y a 
une certaine masse critique, une certaine limite de densité, 
au-delà de laquelle se multiplient les phénomènes de déséqui- 
libre individuels, autant pour les adultes que pour les jeunes, 
l'accumulation et la promiscuité de ces troubles individuels réa- 
gissant les uns sur les autres, dégénérant en disputes de voisi- 
nage, rixes, procès pour les adultes, bandes plus ou moins patho- 
logiques pour les jeunes. 


Et nous retrouvons ici la nocivité des trop grosses agglomé- 
rations verticales d'habitation ; l'erreur de concentrer toutes 
les activités sociales, administratives, commerciales, d’un groupe 
humain de plusieurs milliers de familles en un seul « centre », 
l’hérésie des écoles aux classes trop nombreuses, des lycées et 
collèges babyloniens de plusieurs milliers d'élèves. 


Comme aussi la nocivité des temps morts laissés à l’adoles- 
cence, problème de l’école, de l’apprentissage, de l'entrée au 
travail déjà évoqués dans les facteurs individuels de la délin- 
quance, 


Ayant ainsi fait le bilan des principaux facteurs personnels, 
familiaux ou sociaux qui peuvent être à l’origine de la délin- 
quance juvénile normale, si l’on ose employer ce mot, c’est-à- 
dire de ce pourcentage quasi permanent, sorte de maladie sociale 
endémique telle que nous en avons constaté la constante sur 
plus d’un siècle, et essayé d'émettre quelques hypothèses sur ce 
qui peut motiver le développement en nombre et l’aggravation 
des manifestations de cette délinquanee à une époque récente, 
nous allons jeter maintenant notre regard sur les remèdes. 


Dans le chapitre suivant, nous allons d’abord examiner les 
techniques curatives applicables aux jeunes délinquants, les 
moyens de les mettre en exercice qui forment l'équipement de 
notre pays, et tenter de marquer les besoins en équipement les 
plus urgents pour les années à venir. 


Enfin, dans un dernier chapitre, nous aborderons les possi- 
bilités de prévention et les moyens à mettre en œuvre pour 
développer celle-ci, convaincus ‘que nous sommes qu’au plan 
social comme au plan sanitaire il vaut toujours mieux essayer 
d'éviter la naissance d’un trouble de l'individu que de se reposer 
sur les possibilités d’une toujours hypothétique guérison. 





(1) Parrot et Gueneau, pp. 149 et 150. 
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CHAPITRE HI é 


MOYENS DE READAPTATION SOCIALE 
DES DELINQUANTS JUVENILES 


De la répression à la rééducation. 


Ce n'est que depuis une époque relativement récente que 
la vieille notion de justice punitive, recherchant sa justification 
et son équité dans l’équilibre de l'antique « talion » a fait place 
à une idée de traitement de l'individu coupable, à une recherche 
de la notion de culpabilité basée sur la connaissance du délin- 
quant plus que sur la matière du délit lui-même, seul fait 
existant jusqu’à il y a bien peu de temps pour notre vieux 
code pénal. 

Durant toute cette période, pour les mineurs en dessous de 
la majorité pénale, il n’y avait de perspective que la colonie 
pénitentiaire ou la maison dite de redressement, qui se révé- 
lèrent longtemps beaucoup plus comme des écoles de révolte 
contre la société que des instruments de réinsertion sociale. 


C'est ainsi cependant que nous sommes arrivés aujourd'hui 
à une conception éducative remplaçant la sévère théorie puni- 
tive de jadis, en face des actes mêmes de la délinquance juvé- 
nile, isolée eu collective. Fy 


Mais l'éducation même, ou plutôt la rééducation de ces jeunes 
esprits indigents déformés demande patience, personnel, équi- 
pement et méthode, et très souvent poussée dans cet esprit, 
tend à se confondre avec certaines mesures préventives. 


C'est ainsi en particulier que pour la France, un ensemble 
de textes extrêmement importants ont vu le jour à la fin de 
l'année 1958 (1) qui établissent dans les domaines de la pro- 
tection de l'enfance et de l'adolescence les devoirs respectifs 
de l'administration tant au point de vue des inspecteurs de 
la population et de la famille, du ministère de la santé publique 
et de la population, que des magistrats chargés des tribunaux 
pour enfants, une caractéristique typique de ces textes étant 
qu'ils marquent même pour le magistrat le devoir et la possi- 
bilité d'intervenir à titre préventif quand « la santé, la sécurité, 
la moralité ou l'éducation des mineurs de vingt et un ans sont 
compromises » (ordonnance 58-1801). 


Désormais, la justice, en cette matière. fragile, de l’adolescence 
apparaît bien comme un tuteur et non plus comme un bourreau. 


C’est bien une même conception qui justifiait la création le 
23 juillet 1957 à Bruxelles d’un centre d'étude de la délin- 
quance juvénile (homologue de celui déjà plus ancien que 
notre ministère de la justice a créé à Vaucresson au sein de la 
direction générale de l'éducation surveillée) dans le cadre duquel 
s'est tenu les 15 et 16 mars 1958 un colloque sur l’évolution 
même de la notion de délinquance juvénile, au cours duquel 
fut étudié l’historique du passage progressif sur le plan scien- 
tifique de la notion de « délinquance juvénile » à celle « d’en- 
fance inadaptée » et de la notion de responsabilité du mineur 
à celle de « périculosité « du sujet, et sur le plan social, du 
passage de la conception punitive et +« pénaliste » de la délin- 
quance juvénile à la notion de trouble de la personnalité et 
de rééducation sous l'influence conjuguée des psychologues, 
des psychiatres et des sociologues (2). 


C'est le même esprit que nous retrouvons aussi dans la 
réponse néerlandaise à l'enquête du Conseil de l’Europe : 


« Avant de décrire les mesures pénales prévues par la loi 
relative aux mineurs, il y a lieu d'attirer l'attention sur l'im- 
portance des fonctions du procureur. Ce fonctionnaire, qui 


(1) Voir les textes suivants: ordonnance n° 58-1274 du 22 dé- 
cembre 1958 sur l’organisation des juridictions pour enfants ; ordon- 
nance n° 58-1301 du 23 décembre 1958 sur la protection de l'en- 
fance et adolescence en danger et décret sur le rôle de la direction 
de la population en matière de prévention, n° 59-100 du 7 jan- 
Vier 1959; ordonnance n° 59-35 du 5 janvier 1959 modifiant et 
complétant le code de la famille et de laide sociale; décret 
n° 59-101 du 7 janvier 1959 sur la protection de l’enfance ; cireu- 
laire relative à l'application des textes ci-dessus, du 20 avril 1959 
du ministère de la santé ; décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 
Portant KR. A. P. pour les ordonnances et décrets n°° 58-1301, 
39-100 cités plus haut ; arrêté du 4 novembre 1959 du conseil dépar- 
temental de protection de l’enfance; circulaire interministérielle 
du 26 avril 1960 relative au conseil départemental de protection 
de l’enfance ; circulaire du 24 juin 1960 sur les services sociaux 
spécialisés de protection de l'enfance; arrêté du 13 juillet 1960 
sur les modalités d’habilitation et de contrôle des personnes, ser- 
vices et établissements privés chargés de l'exécution des mesures 
d’assistance éducative (application art. 375 et 382 du code civil). 

(2) Ce colloque a fait l’objet d'un rapport imprimé publié par 
le C. E. D. J., 49, rue du Châtelain, Bruxelles 5 (voir à la biblio- 
&raphie du présent rapport). 








est chargé des poursuites dans les affaires pénales, peut à tout 
moment — et quelle que soit la gravité de l'infraction — décider 
avec ou sans conditions de ne pas poursuivre. Ainsi, dans de 
nombreux cas, les mineurs ayant commis une infraction pénale 
ne sont finalement pas l’objet de poursuites pénales avec 
toutes les conséquences qu’elles entraînent, mais soumis aux 
dispositions du droit civil. , 


« Les mesures prises à leur égard ou même à l'égard de 
leurs parents ou tuteurs sont donc de caractère civil. Le nombre 
des mineurs délinquants ainsi traîtés a considérablement aug- 
menté après la dernière guerre, car on s'est rendu compte 
de plus en plus clairement que le comportement délictueux et 
asocial n'était souvent qu'un symptôme de délaissement ou 
de mauvaise éducation » (1). 


ÆEvolution de caractère général puisque l’on peut lire par 
ailleurs : 


« Les réponses adressées par les gouvernements ont montré 
non seulement qu’il existait des méthodes de traitement sem- 
blables pour les jeunes délinquants et d'autres catégories d’en- 
fants, tels que les jeunes inadaptés, moralement abandonnés ou 
ayant besoin de soins ou de protection, mais encore que Ja 
distinction établie par la loi entre les enfants délinquants 
et les autres enfants traduits devant les tribunaux ou confiés 
aux services sociaux tendait à s’estomper dans de nombreux pays 
et avait même disparu dans certains » (2). 


Ainsi les nations modernes sont progressivement passées tout 
au moins en matière de délinquance juvénile, de la vieille notion 
« d'élimination sociale » (3) à celle plus humaine et en fin 
de compte sans doute plus rentable pour la société tout entière 
de « réinsertion sociale ». 


L'observation en internat set en milieu ouvert. 


Dès l'instant où l’on considère qu'avant de décider de l'avenir 
de l'adolescent amené devant le juge, il y a lieu de pénétrer 
sa personnalité au lieu de tenir compte seulement du caractère 
du délit, la nécessité apparaît de procéder à une observation 
assez longue de son comportement en même temps que de pour- 
suivre une enquête approfondie sur son milieu de vie. 


C'est l'esprit même des textes qui prévoient que « le juge 
des enfants fait procéder à une étude de la personnalité du 
mineur, notamment par le moyen d'une enquête sociale, d’exa- 
ments médicaux, psychiatriques et psychologiques, d’une obser- 
vation du comportement et s’il y a lieu d'un examen d'orientation 
professionnelle » (4). 


Cette observation peut se poursuivre d'aïlleurs soit dans 
un internat: centre d'observation, soit au domicile du délin- 
quant, ou à celui d'une famille à daquelle il a été confié avec 
le concours d’un « service d'observation en milieu ouvert ». 


L'observation du mineur doîft tendre à un double but: le 
premier, informer suffisamment êt clairement le juge autant 
sur la personnalité de l'enfant que sur son milieu de vie pour 
qu'il puisse décider en toute certitude du sort du jeune délin- 
quant ; le ceuxième but « dans le cas » de placement du 
mineur dans un internat ou sous régime de liberté surveillée 
est de préparer le travail de léducateur auquel sera confié 
le mineur. 


Mais disons bien « dans le cas » car la gamme des décisions 
du juge est très diversifiée : « remise pure et simple à la 
famille, mise en liberté surveillée, placement familial, place- 
ment en foyer de semi-liberté, en petit internat, en institution 
publique d'éducation surveillée, en institut médico-pédagogique, 
en institution spéciale, pour intervention psychothérapique, etc. 
Il s’agit donc de déterminer laquelle de ces mesures convient 
au cas » (3). 

La tâche de l’équipe d'observation n’est d’ailleurs pas facile, et 
la science et les méthodes en cette matière en sont encore à la 
période de construction. 


Il faut faire tâche « objective » et ce n’est pas toujours 
facile, du fait même de la nature des observés : 


« Leurs conduites provoquent un ensemble de réactions dont 
il est d'autant plus difficile de :8e “défendre quelles” sont plus 
normales : réactions de « défense sociale » au sens étroit du 
terme ; réaction de condamnation de l’homme qui respecte les 
impératifs moraux face aux « jeunes dévoyés » qui les enfrei- 





(1) Conseil européen, p. 38. 

(2 Conseil européen, p. 37. 

(3) Michard et Voirin, pp. 24 et 25. 
(4) Ordonnance du 23 décembre 1958. 
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gnent ; … à l'inverse, réactions sentimentales de pitié, face à 
ces pauvres petites victimes de la société ». L'observateur, quel 
qu’il soit, médecin, psychologue, assistante sociale et plus encore 
sans doute celui qui, ayant mission de noter le comportement, vit 
au contact des jeunes, est toujours menacé de voir son jugement 
gauchi par les unes ou les autres » (1). 


Il faut faire tâche scientifique, et cela n’est possible qu’à condi- 
tion d’un travail mené par une équipe dont les membres addi- 
tionnent leurs connaissances spécialisées. 


Chaque centre doit former des équipes comportant : une assis- 
tante sociale, un psychologue, un neuro-psychiatre, un médecin 
de médecine générale, plus pour les cas complexes l’observateur 
de comportement auquel apportent leurs remarques l’instituteur, 
le professeur d'éducation physique, le chef d'atelier, etc. 


Nous ne pouvons nous étendre ici sur les techniques mêmes 
de l'observation, nous aborderons seulement la question de son 
rendement et de l'insuffisance actuelle de notre équipement en 
centres et en personnels spécialisés, qui nous amènera à pousser 
un véritable cri d'alarme, car il est vain d’édicter des lois excel- 
lentes si l’on ne donne pas aux administrations et aux services 
sociaux publics ou privés la possibilité de les appliquer. 


Or, dans leur excellente étude déjà citée, MM. Michard et 
Voirin estiment au maximum à 15 p. 100 le nombre des délin- 
quants juvéniles qui ont pu être soumis à observation au cours 
des dernières années. 

Même si l’on admet que le juge des enfants peut parfois, dans 
les cas les plus simples, suppléer à l'observation d'équipe par 
des techniques particulières, utilisées individuellement : enquête 
sociale, examen médical, examen psychologique, examen psychia- 
trique, l’on ne peut qu'être inquiet des chiffres que nous expose 
le rapport de la direction de l'éducation surveillée pour 1959 (2). 


En 1958 furent diligentées 19.150 enquêtes sociales, mais 
l'ensemble des mineurs délinquants et en danger dont eurent à 
connaître les juges s’est élevé à plus de 50.000, c’est-à-dire que 
2 sur 5 seulement des adolescents intéressés ont pu bénéficier 
d’un minimum d’approfondissement des cas que constitue l’en- 
quête sociale. 

Le nombre des examens médicaux et psychologiques qui avait 
été de 6.000 en 1952 pour 32.500 mineurs est passé en 1958 à 
6.300 seulement pour 50.000, soit un recul de 18 p. 100 à 
13,5 p. 100 des cas. 

En centres d'observation, l'équipement public 1958 consistait 
en 3 centres capables d'examiner 1.100 garçons, tandis que 
24 centres privés, dont 6 pour filles, examinaient 2.000 cas. 


Les services d'observation en milieu ouvert, tant publics que 
privés, ont fait face à environ 1.000 cas, le rapport prévoit que 
leur capacité pourra doubler pour 1960. 


Pour fixer les idées, nous indiquerons qu’un centre d’observa- 
tion mieux organisé doit pouvoir mener son observation d’un cas 
sur un délai de trois mois, tandis que l'observation en milieu 
ouvert exige une continuité de l’ordre du semestre, chaque tech- 
nicien pouvant mener simultanément douze à quinze observations. 


Nous ne pouvons donner de meilleurs commentaires à ces 
chiffres que ceux du rapport même de la D. E. S.: 


« Si, en valeur absolue, le volume des réalisations est impres- 
sionnant, leur insuffisance éclate si on les confronte aux besoins. 
Sans doute tous les cas soumis aux juridictions pour enfants 
n’'exigent-ils pas une enquête sociale, et moins encore une étude 
de personnalité, Il reste que la proportion précédemment signalée 
des enquêtes sociales : 40 p. 100, est trop faible; celle des 
observations complètes : 6 p. 100 environ, l’est plus encore. 
Cette constatation est confirmée par les rapports des juges des 
enfants. Il faut par surcroît se rendre compte qu’elle se réfère aux 
seuls cas soumis à la juridiction spécialisée, soit environ 50.000 et 
non aux besoins réels ; ceux-ci sont pour l'instant impossibles à 
évaluer en toute rigueur, mais il n’est pas aberrant de prétendre 
qu'ils atteignent des chiffres largement supérieurs. L'émergence 
massive provoquée par l'application de l’Ordonnance du 23 décem- 
bre 1958 vient à l’appui de cette affirmation. Et la poussée démo- 
graphique des prochaines années va inévitablement les amplifier. 


« Une deuxième déficience est elle aussi soulignée par la 
majorité des juges des enfants : la lenteur du débit. La durée 
moyenne dune observation en centre dépasse six mois alors 
qu’elle ne” devrait pas en demander plus de trois. La durée 
moyenne d’une enquête sociale atteint elle-même le trimestre, 
dans certains services beaucoup plus. Il en résulte que, trop 
souvent, les situations se dégradent et que parfois même le 
juge des enfants se voit contraint de prendre des décisions 


(1) Michard et Voirin, p. 38. 
(2) Rapport D. E. S. 1959, p. 132 et suivantes. 





définitives avant que les techniciens lui aient remis leurs conclu- 
sions. La raison primordiale de cette lenteur est, de toute 
évidence, l'insuffisance quantitative de l’équipement ; mais c’est 
var le mue cet équipement n’est pas toujours rationnelle. 
ment utilisé. 


«Il est fréquent, en effet, que des moyens trop lourds soient 
mis en œuvre pour des cas simples : une enquête complète est 
conduite alors qu’une prospection rapide des données sociales 
suffirait : un mineur est placé en centre d'observation alors que 
les problèmes qu'il pose sont de la compétence d’une consultation ; 
cette confusion des fonctions d’accueil et d’observation a été 
le défaut principal du système (1) ». 


. 11 y a donc lieu de multiplier les possibilités des utilisations 
individuelles de techniques particulières et aussi de pousser le 
développement des services d’observation en milieu ouvert — 
méthode peu onéreuse — coûtant environ le quart d’une obser- 
vation en internat (2), mais qui demande un personnel hors de 
pair car elle est beaucoup plus délicate à pratiquer et, de 
toutes façons, ne saurait remplacer les centres avec internat pour 
les cas difficiles. 


L’effort de développement en équipement et de multiplication 
des personnels compétents est donc à pousser sur toute la ligne 
si l’on a pris conscience de l'insuffisance du présent et de 
l'accroissement minimum inévitable de plus de 50 p. 100 des 
besoins, étant donné l’évolution démographique rappelée déjà 
dans le présent rapport. 


Les centres de rééducation. 


_Une fois le cas précisé, le but que l’on doit se proposer est la 
réadaptation sociale du mineur délinquant, qui revêt aux yeux 
de M. le président Chazal trois aspects essentiels : 


a) Déconditionnement : 
b) Reconditionnement ; 
c) Personnalisation. 


« Le déconditionnement suppose, la plupart du temps, la sépa- 
ration du milieu pernicieux ou traumatisant qui a été le plus 
souvent à l’origine de la délinquance. Le reconditionnement 
vise à amener l'enfant, à l’aide de procédés socio-psychologiques, 
d’imprégnation et d'identification, à être pénétré par l'ambiance 
du groupe et à y puiser, par une sorte d’osmose, son style de 
vie. 

« Quant au problème de la personnalisation, qui fait suite 
à ce déconditionnement de l’enfant, il suppose que soient satis- 
faits ces besoins essentiels de l'enfant : besoin de sympathie 
et d'amour, besoin de sécurité, besoin d’affirmation et d’expres- 
sion du moi. 

« C’est autour de ces données que vont se jouer les méthodes 
de rééducation du délinquant. L’addition d’une technique pro- 
fessionnelle en est un des éléments fondamentaux, cette promo- 
tion professionnelle permettant à l'adolescent de prétendre à 
l'autonomie, ce qui est essentiel. 

« Si, au sortir d’un institut médico-pédagogique, le pré-délin- 
quant ou l’enfant inadapté a un métier en main, certes tout 
n’est pas gagné, mais on peut dire qu’on a obtenu un succès 
incontestable qui doit lui permettre de se classer dans l’exis- 
tence. 

« Il est également essentiel qu’au fur et à mesure de cette 
rééducation, l'enfant puisse s’identifiér à un archétype, à un 
modèle, camarade aîné ou adulte qui, jusqu'alors, lui a fait 
défaut. Normalement, cela devrait être son père ou son frère 
aîné ou tel éducateur, tout en veillant naturellement à ce que, 
par un excès de fixation affective — et nous savons que ce 
danger existe — l'enfant ne soit pas à nouveau bloqué dans son 
épanouissement. 

« Telle est la complexité du problème de l’inadaptation et 
de la délinquance juvénile ; cette complexité souligne la nécessité 
impérieuse d’un travail en équipe » (3). 

Pour faire face à cette tâche délicate, a été progessivement 
mise au point une méthode rééducative en internat, dispensée 
dans un certain nombre d'établissements publics : institutions 
publiques d'éducation surveillée pour les cas normaux et insti- 
tutions générales d'éducation corrective pour les cas particuliè- 
rement difficiles — au total, pour les garçons environ 1.500 places, 
pour les filles 150 — et d'établissements privés dont la majorité 
relève d'associations à but non lucratif, généralement appelés 





(1) Rapport D. E. S. pp. 134 et 135, passages soulignés par nous. 


(2) Michard et Voirin, p. 87. 
(3) U.C.S.S., pages documentaires 1960, pp. 291 et 292. 
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centres de rééducation, ou instituts médico-pédagogiques, dispo- 
sant au total d'environ 6.600 places pour les garçons et 
8.800 places pour les filles, dont environ 1.500 garçons et 
800 filles en régime de serai-liberté. 

Ces établissements comportent des effectifs variables, l'idéal 
semblant tourner entre 75 et 100 au maximum, répartis par 
groupes de dix à douze confiés chacun à un éducateur spécialisé 
ou, de préférence, à un ménage d’éducateurs. 


Dans toute la mesure du possible, chaque groupe, comme une 
famille, a son autonomie : petit dortoir pour le groupe, salle à 
manger, salle de loisirs ; l’ensemble de l'établissement partageant 
en commun les activités scolaires, sportives ou de formation 
professionnelle. 

Outre les éducateurs, le centre possède des instituteurs, moni- 
teurs d'éducation physique, moniteurs de formation profession- 
nelle et le personnel médico-social (médecine générale, neuro- 
psychiatrie, psychologie, assistante sociale) nécessaire au travail 
d'équipe qui se continue dans la rééducation à l’image de ce 
qu'il a été lors de l'observation. 


L'ambition de ces équipes est de rendre à la vie sociale des 
jeunes rééquilibrés d’abord et nantis d’une formation profession- 
nelle suffisante pour trouver une occupation rémunératrice qui 
sera le meilleur gage de leur reclassement social définitif ulté- 
rieur. 

Déjà, à l’heure actuelle, tous ces établissements refusent des 
entrées et tous les tribunaux pour enfants insistent sur l’insuffi- 
sance de l'équipement de nos régions. 


Pour avoir une idée des besoins, nous examinerons les données 
du rapport de la D. E. S. pour la région d'Ile-de-France et, 
ensuite, un tableau comparatif de j’équipement actuel des diffé- 
rentes régions. ; 


Besoins en équipement de l'Ile-de-France. 


Il s’agit en l’occurence des départements de Seine, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne, Oise et Eure-et-Loir. 


La population de mineurs des deux sexes de 15 à 19 ans est 
de 434.000 actuellement, les prévisions démographiques nous 
permettent d’estimer qu’elle doit passer à 636.000 au 1° jan- 
vier 1965, soit une augmentation de 46,5 p. 100. 


La caractéristique de cette région est l’absence quasi totale 
d'internats pour garçons, trois internats privés seulement exis- 
tant pour les filles (Bon Pasteur de Charenton, Refuge de Che- 
villy-Larue et Versailles) ce qui oblige à recourir à des place- 
ments extrêmement éloignés du domicile familial, ce qui est pré- 
judiciable au jeune, complique la rééducation et compromet le 
service de suite et le recasement professionnel. 


Si l’on admet une certaine constante, le nombre des mineurs 
délinquants de cette région représente le 1/4 environ de l’effec- 
tif total connu, et la D. E. S. estime actuellement à 6.000 par an 
le nombre des mineurs appelés à comparaître devant ses juridic- 
tions pour enfants (1). 


Ce chiffre peut donc être estimé devoir s'élever aux environs 
de 8.500 à 9.000 d'ici cinq années, si le pourcentage de délin- 
quance reste stable compte tenu seulement de l’évolution démo- 
graphique. Or, les conclusions de la première partie de notre 
rapport nous laissent supposer que cette hypothèse est trop 
optimiste. 


Face à de pareils besoins, qu’existe-t-il ? 

En moyens d'observation, la possibilité actuelle d'examiner 
environ 1.000 adolescents garçons par an, en centres internés, 
comportant 300 lits. 


. Même si l’on tient compte qu’une moitié seulement des 
jeunes délinquants nécessiteraient une observation en internat, 
on voit combien les moyens sont inférieurs aux besoins. 


La D. E, S. souhaite dans cette région la création de quatre 
Centres pour un total de 300 lits; à notre sens cette appré- 
ciation risque d’ête dépassée très rapidement et c'est une 
Capacité d'examen en centres d'au moins 3.000 mineurs par an, 
soit un accueil total de 900 lits garçons, qu'il faudrait envi- 
sager par la création à pousser de 600 lits nouveaux. 


En ce qui concerne les filles, un seul Centre privé existant 
ne peut faire face aux besoins. Même si l'accroissement de la 
délinquance semble être beaucoup moins accusé chez les filles, 
il n'en demeure pas moins que les besoins croîtront aussi 
avec la poussée démographique et en plus de la création d'un 
Centre publie de 50 lits proposés par la D. E. S$., il nous 
semblerait urgent d'envisager un complément de 50 à 100 lits 
de possibilité d’accueil pour observation en internat des filles. 


(1) Rapport D. E,. S. 1959, p. 175. 





En centres de rééducation. 


Pour les garçons, le tableau est cruel: au total en Seine 
et Seine-et-Oise un centre de 35 places (pour scolaires), plus 
quelques homes de semi-liberté pour environ 100 places. 


Il y aurait done un important effort de création de centres 
de rééducation à pousser dans la région parisienne, ce qui 
permettrait de dégager certains établissements de province 
actuellement surchargés et refusant les mineurs de leur propre 
région. 


En plus, pour ne pas perdre le bénéfice de la rééducation 
et poursuivre avec succès la réinsertion sociale des jeunes, 
nous faisons nôtre l'estimation de la D, E. S. qui demande 
la création en région parisienne d'environ 700 places de foyers 
de semi-liberté, cure et posteure répartis en une vingtaine 
d'établissements. 


Pour les filles la situation est moins tendue, mais il n’en 
reste pas moins que les besoins ne sont pas satisfaits même 
actuellement. 


Un établissement public et quatre privés sont organisés en 
internats. En plus, une demi-douzaine de foyers de semi-liberté, 
et quelques petits centres spécialisés existent, mais il y aurait 
lieu de doubler environ. la capacité d'acceuil existante, et en 
plus prévoir la création d'un établissement spécialisé pour 
mineurs particulièrement difficiles ou impropres à un appren- 
tissage professionnel pour éviter le recours à l’incarcération, 
qui reste encore parfois la seule solution possible pour l’admi 
nistration responsable. 


Action en milieu ouvert. 


Il faut ici prendre conscience que ce plan d'équipement en 
établissements divers n’est valable a priori que parce que nous 
avons Considéré que la moitié des jeunes délinquants seulement 
nécessitaient un accueil en internat. 


Les chiffres des besoins en personnel qualifié pour la pré- 
vention, l'observation en milieu ouvert, la cure en milieu ouvert, 
le service de suite d’internat — n’a pas été chiffré ici. 


Il pose un double problème : budgétaire d’abord — crédits 
à ouvrir pour la création de postes administratifs ou la prise 
en charge de services privés subventionnés — mais plus encore 
de personnes — car c’est le nombre de ces collaborateurs, 
suffisamment formés à des techniques extrêmement délicates, 
qui est actuellement très insuffisant. 


Il reste qu’un effort important doit être poursuivi, d’une part 
pour permettre de décharger au maximum les internats, d’autre 
part en considérant que ces méthodes qui se perfectionnent 
d'année en année, peuvent dans de nombreux cas être plus 
efficaces. 


Comparaison des équipements régionaux. 


La première remarque qui s'impose à l'esprit quand on exa- 
mine cet aspect du problème, mise à part l'insuffisance générale 
de notre équipement, c’est la répartition irrationnelle et le 
grand déséquilibre constaté entre les diverses régions. 


C’est une première constatation qui ressort de l'examen des 
tableaux n° 29 et n° 30 qui donnent l'origine régionale des 
adolescents présents dans les divers internats. 


En particulier en ce qui concerne les établissements publics, 
le fait que 63 p. 100 des garçons et 58,5 p. 100 des filles sont 
à plus de 300 km de leur domicile d’origine est caractéristique. 


La répartition géographique des placements en établissements 
privés est moins catastrophique, mais il est encore certainement 
excessif que 20,8 p. 100 des garçons et 16,2 p. 100 des filles 
soient ainsi à plus de 300 km des familles, dont certaines sans 
doute sont déficientes, mais dont un bon nombre d’autres pour- 
raient être appelées à participer activement à la tâche des 
équipes de rééducation, de même que de nombreux jeunes, à 
une certaine étape de leur cure, bénéficieraient grandement de 
possibilités de retour temporaire à leur foyer. 


Cette première constatation faite, il est intéressant de com- 
parer l'équipement des régions en fonction de leur densité 
de population juvénile et de leur coefficient de délinquance. 


C'est ce que nous vous présentons dans le tableau n° 31 
indiquant par région (il s’agit ici des régions sanitaires et de 
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sécurité sociale teiles qu'elles existaient avant la réforme admi- 

nistrative récente) : 

Colonne 1: nombre de mineurs de quinze à dix-neuf ans en 1959. 

Colonne 2 : le pourcentage de délinquance juvénile (1). 

Colonne 3 : l'équipement actuel en lits. 

Colonne 4: le pourcentage en lits par 100 mineurs de la 

colonne 1. 

le nombre des mineurs de quinze à dix-neuf ans 
prévus pour 1965. 

le pourcentage de cet accroissement démographique. 


Colonne 5 : 


Colonne 6 : 


L'ensemble de ces données est concrétisé dans le graphique N. 
Pour chaque région la colonne hachurée en obliques descendantes 
donnant le pourcentage actuel de délinquance juvénile par mil- 
liers de jeunes de dix à dix-huit ans dans la région considérée 
(colonne 2 du tableau 31), la colonne hachurée verticalement 
représentant le pourcentage d'augmentation de la population 
de quinze à dix-neuf ans entre 1959 et 1965, et la colonne 
hachurée en obliques montantes le pourcentage de lits par 
rapport au nombre de milliers de jeunes, lits existants et jeunes 
recensés en 1959. 

Tout en tenant pour admis que toutes les régions sont sous- 
équipées, il apparaît très nettement que certaines régions sont 
dans un état de sous-développement qui atteint au dénuement 
— ainsi en particulier du Nord (Lille), qui a le chiffre le plus 
bas d'équipement proportionnellement à sa population juvénile, 
et qui marque le plus gros coefficient d’accroissement de cette 
population dans les années à venir, tandis que d’autres régions 
paraissent relativement mieux pourvues. 

C'est ce qui apparaît encore plus nettement au graphique O, 
dans lequel l'échelle des besoins par région a été évaluée en 
multipliant le chiffre de la population juvénile de quinze à 
dix-neuf ans pour 1965 (2) par le pourcentage actuel de délin- 
quance juvénile, calculé rappelons-le à partir du nombre réel 
des délinquants jugés de 1951 à 1958 (colonnes. hachurées). 


En face de cette échelle nous avons dressé une “colonne 
claire proportionnelle par région au nombre de lits disponibles 
en 1959. 

Ce qui apparaît le plus nettement, c'est le sous-équipement 
relatif aux autres régions, des régions industrielles à forte 
densité de population : Nord, Paris, Est en particulier. 


Les cas difficiles. —- Les jeunes adultes. 


Il reste à examiner deux frontières à l’action ainsi poursuivie. 


La première, celle des cas vraiment difficiles, jeunes profon- 
dément perturbés et perturbants, pour lesquels les thérapeutiques 
morales et mentales des maisons sans barreaux sont inopérantes, 
et plus encore qui très souvent, par leur présence, compromettent 
la poursuite et l'efficacité des efforts déployés pour leurs compa- 
gnons de résidence. 

Pour ces garçons et aussi pour ces filles, il faudrait pouvoir 
créer des établissements vraiment adaptés. Tout en ayant le 
caractère de sûreté et la fermeté de régime de la prison, ils 
devraient participer aussi de la clinique eh ne négligeant pas 
les moyens de cure. psychiatrique, médicaux et psychologiques, 
que la poursuite incessante de la recherche en ces domaines 
pourrait révéler comme appropriés à leur cas. 


Dans l'état actuel des choses, faute de mieux et pour permettre 
une action efficace sur les cas moins graves, ou bien on les 
remet à la rue, ou, s'ils font l’objet d’une sentence de privation 
de liberté, c’est la prison de formule classique qui les recoit (3). 


Peut-être même pour ces cas extrêmes d’autres formules 
seraient-elles à essayer, ainsi que le préconisait M. Roland Berger, 
magistrat suisse, parlant de ces cas de graves déséquilibres 
psychiques « qui ont » mobilisé les forces vives de ceux qui en 
avaient la responsabilité. Jeunes récidivistes semblant fixés dans 
le délit, gros débiles trop attardés pour faire un sort à une action 
éducative, psychopathes « têtes brûlées » rêvant d’évasion et de 
légion étrangère, ces cas ont posé des problèmes aigus aux 
autorités de placement. 

(D Ce pourcentage a été établi avec les données des tableaux 
n° 29 et n° 30 reproduits au graphique M. 

(2) Colonne 5 du tableau n° 31. 

(3) Une intéressante étude sur ce sujet est cependant insérée dans 
le rapport annuel de 1957 de la direction de l’éducation surveillée qui 
fait état des expériences et des projets de cette direction dans ce 
domaine de la solution des cas difficiles, tant en ce qui concerne l’aide 
apportée à l’administration pénitentiaire pour l’encadrement éducatif 
et d'observation des quartiers spéciaux de maisons d'arrêt, qu’en 
ce qui concerne les institutions spéciales d’éducation surveillée, 








« On en vient à se demander s’il faut laisser ces grands 
inadaptés s’endurcir davantage dans la monotonie de la vie 
pénitentiaire ou asiliaire, ou s’il ne conviendrait pas d’aller 
dans le sens de leur besoin d'action et de risque en créant à 
leur intention des chantiers disciplinaires de haute montagne 
ou des bateaux-écoles, comme on le pratique dans ne 
pays ». (1). 

Nous n'avons pu pousser notre enquête, faute de temps, sur 
ces expériences évoquées par M. Berger, mais il y à certaine 
ment là une idée de valeur qui mériterait étude. 

Seconde frontière enfin, celle de la majorité &ite pénale. 
Si l’on considère les perturbations de personnalités de la plupart 
des jeunes délinquants, il est certain que pour beaucoup de 
mental et l’âge physique n’ont que de lointains rapports, et 
sans doute y aurait-il lieu dans les cas limites de donner la 
possibilité aux magistrats de renvoyer au régime des mineurs 
des délinquants jeunes adultes, peut-être dans la limite de 
vingt-trois à vingt-cinq ans par exemple, notre majorité civile 
de vingt et un ans étant en effet un passage fixé certes par 
l'usage mais bien arbitrairement dans sa rigidité. 


D'autre part, un traitement de rééducation, un effort patient 
de reclassement peut demander parfois trois ou quatre années, 
et il est absurde de le voir parfois interrompu par le passage 
tout artificiel du vingt et unième anniversaire. 


Ainsi que le dit Henri Joubrel : 


« On ne voit pas pourquoi, passé le cap de ses dix-huit ou 
de ses vingt et un ans, un sujet handicapé ne mériterait plus 
de soins compréhensifs, éclairés par les connaissances modernes 
en biologie, en médecine, en psychologie, en sociologie, en 
pédagogie. Même si son expérience et sa maturité sont devenues 
plus grandes, il peut en effet souffrir encore de déficiences 
qui restreignent énormément son libre arbitre » (2). 


Ceci est pleinement notre avis, c'est pourquoi nous croyons 
bon d'émettre le vœu que, poursuivant dans la voie ouverte 
par les textes de 1958 qui ont étendu aux mineurs de vingt 
et un ans les dispositions de protection limitées jusque-là à ceux 
de dix-huit ans, l’on voie bientôt un ensemble législatif permet 
tant d'étendre en les adaptant aux post-adolescents ou pré. 
adultes, dans la limite des vingt-cinq ans, les dispositions dé 
possibilité de tutelle pour les uns et d’incarcération éducative 
pour d’autres, suivant les cas et les besoins. 


Il nous reste à conclure qu’un effort considérable doit 
être poursuivi pour l'équipement de rééducation et de reclas 
sement de notre jeunesse délinquante. 

Faute de le faire, dès le départ du plan de 1962, et si 
possible en amorçant certaines opérations dès 1961, nous 
marquerons certainement une très dure régression dans €@ 
domaine au cours des années les plus proches. 

Ou bien nous condamnerons des milliers de- jeunes délin- 
quants à une incarcération stérile dans des quartiers de prison, 
sans profit pour la société ni: pour eux-mêmes, ou plutôt 
contre l'intérêt même de la société, car de telles conditions de 
répression, au lieu de rénover ceux qui les subissent, ne font 
en général qu'aggraver leur dégradation et leur corruption, et 
les vouer dès leur libération aux pires récidives. 

Ou bien nous serons débordés. littéralement, et l'abandon 
de milliers de jeunes à leur condition néfaste ne pourra 
qu'aggraver leurs propres troubles et par contagion, multiplier 
la foule de ceux qui seront atteints. 


Formation et recrutement des spécialistes. 


Mais le meilleur équipement en établissements restera vain ä 
l’on ne développe pas très largement la formation et le recrute 
ment de spécialistes qualifiés tant peur la prévention que pour 
la cure des adolescents asociaux. 

Parmi les éléments clés, s'inscrivent en premier le magistrat 
chargé du tribunal pour enfants, et l'inspecteur départeme 
de la population. 

Si les inspecteurs de la population, héritiers des traditions des 
fonctionnaires de l'assistance publique, ont une longue expérience 
des responsabilités en matière d'enfance et d’adolescence et, p# 
la nature même de leur fonction, poursuivent toute leur c 
administrative dans la même voie, pendant trop longtemps 1e 
postes de magistrats pour enfants n'étaient que des fonctions de 
passage, confiés au gré des étapes de carrière, souvent pour des 
périodes de brève durée, à des magistrats qui, malgré toute leur 





(1) Roland Berger, in Cahiers de l'enfance, mat 1960, p. 37. 
(2) Henri Joubrel, in Jeunesse en danger, p. 147. 
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bonne volonté, ne. pouvaient par manque de pr À s'y 
ter, Ou. manque. de vocation pour cette tâche très spé- 
éiale, y de toute l'efficacité souhaitable. 

Les textes de ae gr ne à pallier degrees et le il 

rsévérant pours uis par le cen e 

aucresson sous. forme de d’études pour les mr nr 
spécialisés, portera certainement son fruit dans les années qui 
viennent. 

Mais ces magistrats ne pourront être pleinement efficaces que 
dans la mesure où des crédits suffisants leur seront accordés 
pour qu'ils puissent s’entourer d'équipes d’assistantes sociales 
spéci en plus grand nombre, susceptibles de travailler avec 
efficacité mais sans précipitation commerciale incompatible avec 
le caractère complexe des enquêtes qu’elles doivent mener. 

De même il y aurait lieu de prévoir un développement des 
crédits affectés à la liberté surveillée pour permettre le recru- 
tement de délégués plus nombreux, le perfectionnement constant 
de ces derniers étant assuré par le stage de Vaucresson. 


Les éducateurs spécialisés. 


Magistrats, médecins, psychiatres, psychologues, assistantes 
sociales, posent le diagnostic, mais l’élément actif de la cure 
en internat ou en milieu ouvert ; c'est essentiellement l'éduca- 
teur ou l'éducatrice. 


Cette technique a connu de nombreux tâtonnements, mais 
peu à peu elle est assez maîtrisée pour pouvoir être transmise 
autrement que par des méthodes empiriques d’action sur le tas. 


La direction de l’education surveillée a mis au point une 
méthode et des programmes de formation pour les éducateurs 
destinés aux établissements publics. 


Ceux-ci sont sélectionnés par un concours et reçoivent ensuite 
une formation comportant un enseignement et des stages étalés 
sur une durée de trois ans, aboutissant à un examen d’aptitude 
professionnelle. 


Cet ensemble présente une qualité évidente puisque le Conseil 
de l’Europe l’a cité en exemple dans son rapport (1), passage que 
nous reproduisons en annexe du présent travail. 

En outre, plusieurs écoles privées au cours d’une quinzaine 
d'années d'expérience ont mis au point des méthodes de forma- 
tion et d'enseignement. Sous l'initiative de la direction générale 
de la population au ministère de la santé publique, celles-ci 
tendent à s’unifier sur la base d’une année de stages pratiques 
et deux années d’études, sanctionnées par un examen d'aptitude. 
Le ministère de la santé publique accordant des bourses d’études 
er les seuls établissements jugés aptes à donner une formation 
efficace. 


La liste de ceux-ci fait l’objet d’une annexe à la circulaire 
n° 3183 (60-21) du 17 mai 1960 (2). 





(1) Conseil européen, pages 40 et suivantes. 
(2) I1 s’agit de: 


Centre de formation d’'éducateurs. spécialisés sis anciennement à 
Montesson (Seine-et-Oise), et depuis. octobre 1954, 7, rue Mulot, 
à Epinay-sur-Seine (Seine). 

Centre de formation d’éducateurs pour l'enfance inadaptée. Ecole 
pratique de psychologie et de pédagogie de l'université de 
Lyon (Rhône). 

Institut de psycho-pédagogie médico-sociale de l’université de Mont- 
pellier, 26, boulevard du Jeu-de-Paume, à Montpellier (Hérault. 

Ecole d'éducateurs spécialisés, institut pédotechnique, 126, route 
de Saint-Simon, à Toulouse (Haute-Garonne). 

Ecole de formation psycho-pédagogique (annexe de l'institut catho- 
lique de Paris), 12, rue Cassette, Paris. 

Institut de pédagogie des facultés catholiques d: Lyon, 29, rue 
du Plat, à Lyon (Rhône). 

ré ere Ag eee ca ee ide de l'enfance 

adolescence aptées, 6, aint-Nicolas, à S 
er d'é de a : ques LA 
liut d’études psycho-sociales et psycho! de l'université 

de Bordeaux, 35, cours de ds vi à mn (Gironde). 

Institut de psycho-pédagogie appliquée, 9, rue Anatole-France, à 
Créteil (Seine). 

Centre de formation d'éducatrices spécialisées, 1, rue Daillère, à 
Angers (Maine-et-Loire). 

Ecole de formation des éducateurs et des éducatrices spécialisés 
de l'enfance et de l'adolescence inadaptées, 6, rue d'Arcole, à 

Mets, (Bouches-du-Rhône). 4 

L ‘études médico-sociales cho- ogiques de l’inada 
tation de l'université dé Lille can bis À 

Ecole d'éducatrices spécialisées, 7, rue des Glacis, à Nancy (Meur 
the-et-Moseille). 

Centre de formation d'éducatrices spécialisées, 2, rue d’Antin, à 
Lille (Nord). 

Ecole d'éducatrices spécialisées pour la région Aix-Marseille, à 
Peynier (Bouches-du-Rhône). 

Ecole d’éducatrices, 17, quai Portillon, à Saint-Symphorien-lès- 
Tours (Indre-et-Loire). 





Ainsi, les moyens de formation existent, seul le recrutement 
reste précaire. 


Pendant longtemps, en effet, cette fonction épuisante deman- 
dant de la part de ceux qui s’y consacrent énormément de 
eg d'équilibre et de compétence, ne jouissait d’aueun 
statut. 


Depuis deux ans, un accord intervenu entre l'union natio- 
nale des associations régionales de sauvegarde et l'association 
nationale des éducateurs de jeunes inadaptés, entériné par les 
ministères de tutelle — justice et santé publique — a établi les 


bases d’une carrière normale pour les éducateurs et éducatrices. 


L'obstacle actuel est d'ordre démographique ; en effet, le 
recrutement d’une telle carrière ne peut se faire que chez des 
éléments jeunes. On ne commence pas une carrière d’éduca- 
teur à quarante ans. Or, dans les années que nous traversons, 
les classes d’âges de vingt à vingt-cinq ans qui devraient for- 
mer le recrutement normal de ces sortes de professions (fl en 
est de même pour les assistantes sociales et les infirmières 
par exemple) sont les classes démographiquement les moins 
nombreuses. De plus, les jeunes hommes de ces âges sont éloi- 
gnés des activités civiles durant près de trois ans. Si bien que 
le réservoir de recrutement pour ces fonctions naturellement 
se trouve quasi tari. 


Devant une vague de jeunes de quinze à vingt ans qui va 
se gonfler de 50 p. 100 en cinq ans, existe un groupe qui devrait 
normalement l’'encadrer, mais qui se trouve réduit d’une façon 
telle qu’il lui devient presque impossible de remplir cette 
responsabilité. C'est là un problème sur lequel nous aurons 
à revenir dans le chapitre de la prévention collective. 


Néanmoins, l'effort de mise au point pour la formation d'édu- 
catrices et d’éducateurs de qualité restera valable et maintien- 
dra son efficacité dès que nous aurons dépassé le cap difficile 
des « classes creuses ». 


Comme vœu à ce sujet, nous ne pouvons indiquer que la 
nécessité de développer les crédits affectés aux bourses de for- 
mation, de façon à élargir le recrutement auprès de jeunes de 
milieux modestes, bien adaptés par leur connaissance innée du 
milieu de vie difficile de leurs futurs pupilles, et écartés seu- 
lementide cette vocation par la nécessité de se diriger vers des 
professions d'accès moins onéreux et plus rapidement rémuné- 
ratrices. 


La collaboration des instituteurs. 


Pour un nombre important de jeunes placés en internat, se 
pose la question initiale d’un rattrapage scolaire. 


Aussi tous les internats destinés à accueillir des jeunes d'âge 
scolaire comportent-ils des classes d'enseignement. 


Mais la population juvénile accueillie dans ces classes pré- 
sente naturellement des caractères particuliers. 


Souvent, pour un même niveau d'enseignement, il faut regrou- 
per des élèves d'âge très différencié, certains d’entre eux sont 
des débiles légers avec des coefficients intellectuels faibles ; 
d’autres au contraire présentent des coefficients inteilectuels 
brillants ; presque tous sont des retardés du point de vue du 
rythme scolaire proprement dit ; enfin, tous sont en crise. 


Aussi l’enseignement dans les centres de jeunes inadaptés 
demande-t-il une adaptation très particulière, et une préparation 
à des formes pédagogiques adaptées. 


Encore ne faut-il pas confondre les tâches. L'instituteur d’une 
classe fonctionnant dans un centre ne doit pas prétendre cumu- 
ler sa fonction pédagogique particulière avec celle de l’éduca- 
teur de groupe. Les deux disciplines doivent rester différentes 
et ne sauraient jamais se confondre. Elles doivent au contraire 
se compléter, et l’instituteur bien préparé à sa fonction, dans 
l'observation du comportement de ses élèves, trouvera d’utiles 
apports pour le travail d'équipe qui doit se poursuivre pendant 
tout le cours de la rééducation, tant avec l’'éducateur qu'avec 
les collaborateurs médicaux du Centre. 


Ici encore il serait nécessaire de développer les efforts déjà 
poursuivis pour multiplier le nombre des instituteurs aussi bien 
publics que privés qui, outre leur qualification pédagogique 
normale, acquièrent cette formation complémentaire. Ceci afin 
de pouvoir répondre au double besoin des nombreuses créations 
nécessaires de classes spécialisées pour attardés dans les écoles 
du régime ordinaire, et des classes à organiser dans les inter- 
nats de rééducation. 


Il y aurait lieu aussi de donner tout leur effet et leurs possi- 
bilités de pleine application aux mesures administratives néces- 


saires pour que la carrière des instituteurs qui acceptent cette 
spécialisation difficile ne subisse aucun préjudice et puisse pour- 
suivre un développement parfaitement normal. 
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Les moniteurs techniques. 


Ce sont des remarques identiques qui sont valables pour les 
moniteurs d'enseignement technique. 


En effet, un des gages de la réussite de la réinsertion sociale 
du jeune inadapté ou de la jeune inadaptée en traitement dans 
un centre, c'est la possibilité pour eux, lors de leur sortie, de 
s'intégrer à un milieu professionnel normal, d’où l'importance 
de pouvoir leur donner les éléments essentiels d'un vrai métier. 


Comme on ne peut compter pour cela sur les établissements 
normaux de l’enseignement technique, déjà débordés par ailleurs 
(nos collèges techniques ont refusé, à la rentrée d'octobre, en 
1959, 60.000 jeunes) et qui, même s'ils en avaient la capacité, 
se prêteraient mal à l'accueil des cas difficiles — il est néces- 
saire que les centres pour éléments postscolaires comportent 
des ateliers d'apprentissage de préférence axés sur des indus- 
tries régionales, facilitent le reclassement ultérieur (ceci nous 
ramène une fois encore à la nécessité d’une implantation ration- 
nelle des établissements dans les diverses régions d’origine des 
jeunes délinquants). 

Pour ces ateliers, il est nécessaire de former des moniteurs 
spécialisés qui, en plus de leur connaissance technique du 
métier, possèdent les qualité pédagogiques nécessaires et aussi 
l'ouverture d'esprit suffisante pour pouvoir collaborer positi- 
vement aux discussions de l’équipe du Centre. 


L'effort à poursuivre. 


En conclusion de ce chapitre, nous pouvons affirmer que, 
grâce au concours de spécialistes des sciences médicales et 
sociales qui se sont penchés sur le problème depuis un demi- 
siècle, nous possédons maintenant les possibilités techniques de 
rééducation, de réadaptation et de réinsertion sociale des jeunes 
délinquants. 

I1 serait inhumain et antisocial de ne pas mettre à la dispo- 
sition de tous nos jeunes asociaux ces possibilités. Leur droit 
à la recherche de la guérison de leur déficience mentale ou 
morale est aussi solide que celui de chaque membre de la 
société humaine à la tentative de guérison de ses déficiences 
physiques. 

Sans pouvoir fixer de chiffres absolus, on peut tout de même 
estimer que dans nos conditions actuelles en France, au moins 
40 p. 100 de récupérations complètes sont possibles, soit un 
double bénéfice pour la société qui s'enrichit de productifs et 
s’allège de ce que lui coûteraient en frais de police et de 
justice ces mêmes éléments s'ils devenaient des asociaux 
adultes. 

Pour faire face aux besoins, un double effort est à pour- 
suivre, qui appelle certes des crédits, mais que nous pouvons 
qualifier de crédits d'investissements si nous nous référons aux 
fruits qu'ils peuvent donner. 


Un premier effort d'équipement en établissements d'accueil, 
de triage, d'observation, de traitement en internat, de réadap- 
tation par la semi-liberté, sans négliger le complément que 
peuvent représenter, pour la réadaptation définitive et la der- 
nière transition, les foyers de jeunes travailleuses ou travailleurs 
et les hôtels maternels." 


Un second effort de développement des moyens de formation 
des spécialistes nécessaires, en élargissant le champ de leur 
recrutement par une large politique de bourses de scolarité. 


Ce double effort ne peut être remis ; il demande une mise 
en chantier immédiate si nous ne voulons être submergés par 
la masse, qui gonfle de mois en mois, des adolescents qui 
parviennent par classe annuelle de plus de 800.000 à l’âge diffi- 
cile, à la période de fragilité au cours de laquelle se déclen- 
chent souvent les phénomènes de rébellion et d’inadaptation 
sociale, qui fournissent la liste chaque mois plus longue des 
rôles des tribunaux pour mineurs. 


CHAPITRE IV 
LES TECHNIQUES ET MOYENS DE PREVENTION 


Ayant examiné les différentes causes qui nous semblent être 
à l’origine de troubles d'adaptation d'une partie importante de 
notre jeunesse, sommes-nous capables maintenant de préconiser 
des mesures de prévention susceptibles d'aider nos adolescents 
à surmonter cette crise inévitable et de diminuer le nombre 
de ceux qui passent à l’acte de délinquance, d’agression sociale 
caractérisée ? 





Certes, nous ne pouvons modifier le train du monde, et 
supprimer les causes d'angoisse de notre civilisation en crise. 


Certes nous ne pouvons donner par un coup de baguette 
magique à chaque adolescente et à chaque adolescent un foyer 
parfaitement équilibré, conduit par un couple harmonieux, par- 
faitement conscient de ses bilités éducatives et intellec- 
tuellement et matériellement préparé pour les assumer. 


Mais au milieu des circonstances dans lesquelles vivent les 
jeunes, nous devons pouvoir jeter quelques bouées de sauve- 
tage en menant une action de prévention. 


Celle-ci doit tendre avant tout à procurer aux jeunes désem- 
parés et souffrant de carences familiales, les substituts qui leur 
sont indispensables. 


Mais ces moyens supposent un minimum d'infrastructure. 


Equipement social des quartiers urbains et ruraux. 


Une première tâche consisterait à implanter dans toutes 
les zones de résidence urbaine ou rurale et en fonction directe 
de leur plus grande densité de peuplement, des équipements 
sportifs, sociaux et culturels qui soient à la libre disposition 
des jeunes. 


Sans doute des urbanistes à courte vue opposent-ils l’objection 
que de pareilles implantations ne sont pas « rentables » et 
qu'il est hors de question de les faire payer par les familles 
logées en majorant les loyers déjà lourds dans les immeubles 
modernes même de normes H. L. M. 


. C'est là que réside l'erreur, car si la rentabilité n'est pas 
immédiate et perceptible sur le plan comptable, elle l’est à 
terme ; d’abord parce qu'elle évitera des dégradations humaines, 
et cela est sans prix ; et même parce qu'elle évitera des dépenses 
de répression et de rééducation beaucoup plus lourdes pour 
la société en fin de compte. 


C'est pourquoi le premier effort de prévention devrait porter 
sur la multiplication des clubs d'enfants, maisons de jeunes, 
salles de réunions, terrains de jeux et des sports, maisons de 
jeunes et de culture, maisons familiales rurales, ‘etc. 


Encore faut-il ne pas envisager cela sous des formes trop 
architecturales, un palais des jeunes très fonctionnel planté 
solennellement au milieu du quartier risquera souvent de rester 
vide. Ce qu'il faut au contraire, c'est truffer les quartiers de 
points de rencontres possibles, de centres d'intérêt et de libre 
expression pour les jeunes. 


Ce dont manquent le plus nos quartiers très denses de 
grandes villes, ce sont des locaux disponibles pour de pareilles 
activités ; parfois même c’est en vain que l’on y recherche un 
bout de terrain pour y implanter une modeste baraque. 


Quant aux grands ensembles modernes jusqu’à voici peu 
de temps encore ils étaient conçus à l'exclusion de cet équipe- 
ment social si nécessaire. 


Mais naturellement les coquillés ne sauraient suffire, encore 
faut-il y créer de la vie, et avec toute la discrétion nécessaire, 
y orienter les jeunes qui s’y rendent spontanément, y implanter 
des animateurs qui puissent au moment opportun aider les 
jeunes « clients >» à résoudre leurs contradictions. 


Les clubs de quartiers. 


Nous en arrivons ici à la technique des « clubs de quartiers » : 
nés très empiriquement voici une vingtaine d’années, ils ont 
connu un réel succès en Angleterre, aux Etats-Unis, au Canada, 
en Suisse et commencent à se développer en France, appuyés 
sur l'expérience des premiers initiateurs. 


Ils permettent « le déconditionnement » (du jeune pré-délin- 
quant) en maintenant l'enfant dans son milieu. Cela suppose 
que l’on puisse y mener une action parallèle sur l’enfant et sur 
le groupe auquel il appartient. C’est l’intérêt de ces clubs 
de jeunes où l’on essaye de transformer tout un essaim d’enfants 
pré-délinquants en utilisant la structure du groupe et en 
essayant de faire dévier les conduites anti-sociales vers des 
techniques qui vont permettre au groupe tout entier de se 
socialiser ». (1). , 

Pour mieux préciser notre pensée, nous ne pouvons mieux 
faire que de reprendre dans leur étude la pensée de Philippe 


Parrot et Monique Gueneau sur la technique et les moyens de 
ce déconditionnement. 


« Le passage de la bande asociale ou délinquante à l'équipe 
sociale se fait par l’amitié et la rééducation de tout le groupe. 
Le passage demande à ceux qui le favorisent d’exceptionnelles 
qualités humaines, un équilibre et un jugement très solides. 





(1) Docteur Duché, in « Pages documentaires U. C. S. S. } 
n° 4, 1960, p. 291. 
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< Le travail de ces équipes serait largement facilité par une 
organisation sociale en faveur de la jeunesse: création de 
centre de loisirs, maisons de jeunes, foyers de jeunes travail- 
leurs. Il faudrait dans les grands centres urbains et même dans 
les bourgades une maison où les jeunes se rencontrent d’une 
façon plus heureuse que dans la rue, au bistrot ou au bal et que 
cette maison soit la leur : qu’ils y trouvent des amis, des 
disques, des livres, des ateliers de mécanique pour réparer 
leurs vélomoteurs, des ateliers d'initiation à la création artis- 
tique telle que la céramique, la sculpture, qu'ils rencontrent 
là des adultes et des jeunes plus favorisés par l'existence qui 
soient assez ouverts pour les comprendre, sans esprit de parter- 
nalisme qui serait odieux, mais en les aimant pour eux- 
mêmes » (1). 

Outre l'intérêt d’ailleurs de ces lieux d’accueil pour y saisir 
comme un filet protecteur les bandes déjà organisées, leur 
présence au sein même de la masse juvénile doit permettre à 
des isolés de trouver là un lieu de rencontre, et d'affection qui 
leur évitera les aventures. s 

Quelques-uns de ces clubs existent, il y en a actuellement 
une douzaine à Paris. Ils semblent avoir trouvé leur méthode et 
prouvé leur efficacité: « ils sont d’une rentabilité sociale 
élevée et contribuent à assainir certains quartiers où le taux de 
la délinquance juvénile est particulièrement sévère » (2). 


C'est un avis identique que nous trouvons sous la plume de 
M. le président Roland Berger de Genève : 

« L'endiguement de la poussée inquiétante et continue de la 
délinquance juvénile, à laquelle on assistait au fil des années, est 
certainement le fait marquant de l'exercice 1959. Nous attribuons 
sans réserve cet enrayement à l'ouverture de clubs de loisirs 
dans divers quartiers de notre ville. 

« Ces clubs fournissent la meilleure réponse à ce phénomène 
moderne que sont les bandes de jeunes gens en danger qui, 
autrement, se regroupent dans les rues ou les bars et cafés dou- 
teux d’où ils dégringolent facilement la mauvaise pente. En 
proposant à leur clientèle des distractions attrayantes et utiles, 
les animateurs de ces clubs contribuent de façon efficace à 
résorber ou à « socialiser » ces bandes, qui deviendraient sans 
cela rapidement asociales. D'autre part, sur un champ d’observa- 
tion idéal, les responsables ont l'occasion de dépister les 
jeunes les plus atteints et de susciter, le cas échéant, le soutien 
des services sociaux dans les milieux qui l’exigent » (3). 

Si cette formule réussit, et là où elle réussit, c’est quand 
elle s'implante véritablement au cœur du quartier, qu’elle béné- 
ficie d’un ou deux animateurs techniciens avertis de la psy- 
chologie juvénile, et de plus assez liants pour intéresser à leur 
action tout l’entourage. 

Le club doit peu à peu intéresser les parents de ses clients, 
et jouer aussi pour eux un rôle discret et efficace d'éducation 
de leurs responsabilités. Il doit intéresser le voisinage pour 
obtenir des services pour les jeunes et en contrepartie briser 
la barrière d’aversion que ceux-ci entretiennent en eux-mêmes ; 
en un mot, les socialiser. Il doit faire liaison aussi avec les syn- 
dicats ouvriérs et patronaux, l'office d'orientation profession- 
nelle, le bureau local de la main d'œuvre, afin d'orienter, de 
dépanner, de placer le cas échéant ses jeunes clients. 

Telle est la formule, entièrement rénovée et éclatée, des 
anciens et utiles patronages laïques ou confessionnels ; elle est 
de toute évidence efficace ; elle devrait se multiplier. 

Il y a dix de ces clubs à Paris. Il en faudrait une centaine 
disait le président Chazal lors de son audition. Et ce n’est pas 
qu'à Paris que leur besoin se ferait sentir. Bien plus même 
hors de nos grandes villes de province, des centres d’intérêt 
de loisir, de sport et de.culture adaptés au désir des jeunes 
ruraux, trop souvent abandonnés à leur désœuvrement les jours 
de congé, seraient tout aussi nécessaires dans les campagnes. 

Ici encore c'est un problème de crédits et d'encadrement. 
Il serait certes souhaitable d'obtenir, tant pour la création que 
pour l’aide au fonctionnement de parcilles réalisations, des cré- 
dits de prévention aux ministères de la justice et de la santé. 
Mais d’ores et déjà, des réalisations pilotes peuvent être aidées 
provisoirement par les fonds d’action sanitaire et sociale, les 
budgets municipaux voire départementaux. 


Multiplication des centres d'hygiène mentale. 


De plus en plus il apparaît nécessaire pour tous les âges, 
surtout dans 1ds milieux de grande densité urbaine, de déve- 
lopper une politique de prévention et de cure en matière 
d'hygiène mentale. 

(1) Parrot et Gueneau, p. 137 et suivante. 


(2) Audition Chazal. 
(3) Roland Berger, in « Cahiers de l'enfance », mai 1960, 
. 36. 
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Tel dispensaire de la proche banlieue parisienne a vu tripler 
en deux ans (1957 à 1959) le nombre de ses consultations, et 
il est très loin d’atteindre géographiquement tous les lieux de 
son rayon théorique d'action. 


Aussi apparaît-il nécessaire dans la perspective qui nous préoc. 
cupe autant pour les adultes — car si les parents deviennent 
fous; comment espérer voir les adolescents se développer avec 
harmonie et équilibre — que pour les jeunes, de multiplier 
les consultations ouvertes et autonomes d'hygiène mentale, 


Le déséquilibre mental reste encore aux yeux de beaucoup 
une < maladie honteuse » et l'hôpital psychiatrique, le service 
des fous de l'hôpital général, agissent comme des repoussoirs 
sur bien des gens qui auraient eu intérêt à recourir précoce- 
ment à leurs services ; et plus encore les parents répugnent 
à y conduire leurs enfants, y voyant comme une déchéance qui 
rejaillit sur eux-mêmes. 


Aussi faudrait-il multiplier les dispensaires implantés au 
sein des quartiers, et aussi accueillants que la consultation de 
nourrissons par exemple, maintenant entrée dans les mœurs. 
« Il faudrait que de telles consultations deviennent des centres 
psychothérapiques où des spécialistes formés à la psychothérapie 
individuelle et à la psychothérapie de groupe pourraient soigner 
ceux qui en ont besoin et qui ne peuvent s'adresser au psy- 
chiatre directement. On pourrait pratiquer là des cures libres 
préférables dans bien des cas au placement en centre de 
rééducation. » (1). 


Occupation positive des jeunes. 


Mais mieux encore que de multiplier des moyens de rééquilibre 
pour les jeunes voués à l’inaction, il faudrait veiller à ne pas 
laisser de période creuse entre la fin de la scolarité et le début 
de l’apprentissage — entre la fin de l'acquisition du métier et 
l'entrée dans la vie professionnelle. 


Dans ce but, il y aurait intérêt par exemple à revoir la 
conception des centres de formation professionnelle pour leur 
permettre d’accueillir les jeunes dès la fin de la scolarité 
obligatoire, et de compléter leur encadrement de techniciens 
par quelques éducateurs préparés à cette fonction spécialement 
pour ce milieu de jeunes. 


Il faudrait aussi prendre les moyens nécessaires pour que 
la capacité totale d'accueil des collèges techniques, des centres 
de F. P. À. adaptés, des places d'apprentissage sur le tas égale 
la masse des jeunes qui se présenteront dans les années à venir. 

Enfin, les professions devraient s'organiser pour yprévoir 
l'emploi des jeunes garçons pendant le laps de temps souvent 
réduit à quelques mois entre la fin de l'apprentissage dans 
les collèges techniques ou les écoles spécialisées et le départ 
au service militaire. 


Utilisation des groupements de jeunesse. 


Dans la première moitié de notre siècle les mouvements de 
jeunesse ont joué auprès d’une partie importante de notre 
jeunesse un rôle très efficace comme instrument d'éducation, 
de complément ou de suppléance à celui de la famille et de 
l'école. 

A la veille encore de la guerre de 1939, les groupements de 
jeunesse de tous ordres connaissaient auprès des adolescents 
une vogue certaine, groupant des effectifs nombreux, et trou- 
vaient au sein des jeunes adultes un recrutement de cadres 
dévoués et de valeur. - 


Dans les années: actuelles, il semble que tous ces mouve- 
ments connaissent une crise difficile d'adaptation à une men- 
ae juvénile qui a évolué considérablement en moins de deux 

aaes. 


D'autre part, le phénomène démographique, et la longue 
durée du service militaire, tarissent en des proportions consi- 
dérables les possibilités de recrutement des cadres bénévoles 
sans lesquels de pareils groupes ne sauraient vivre. 


C'est là une situation préjudiciable aux jeunes en général, 
car « cette troisième force de l'éducation », que représentent 
ces mouvements réalisant sous diverses formes l’organisation 
des jeunes « par les jeunes eux-mêmes et pour les jeunes », 
représentait pour les adolescents une multiplication de centres 
d'intérêts et de moyens d'expression et d’affirmation ou 
d'épreuves de leur personnalité naisante, que ne saurait rem- 
placer l’action que peuvent mener « auprès » ou « au service » 
des jeunes des adultes bénévoles ou appointés quels que soient 


_leur compétence, leur dévouement et leur affection. 





(1) Parrot et Gueneau, p. 188. 
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C’est pourquoi il reste utile d'aider, dans des formes à déter- 
miner, les groupements qui existent cependant encore dans leurs 
activités sportives, culturelles, éducatives ou d'entraide, plus 
spécialement par le canal de leurs services communs et de la 
mise à leur disposition de cadres techniques bien formés. 

En souhaitant que tous poursuivent l'effort d'étude, de recher- 
che et d’expérimentation nécessaire pour adapter leurs méthodes 
traditionnelles à une réalité sans cesse en évolution, et aussi 
pour leur permettre de mener à bien l'organisation efficace 
des activités externes indispensables aux jeunes d'aujourd'hui. 


A cette jeunesse qui bouge, il faut offrir des possibilités d’ac- 


cueil partout où elle va. Il ne suffit plus d'activités de quartier, - 


de réalisations sédentaires. Plus que jamais les groupements 
et sections de mouvements de jeunesse devraient pouvoir 
emmener ou suivre leurs jeunes vers des activités marines, des 
parcours de rivières, des chantiers forestiers, des activités inter- 
nationales. 

Que l’on ne néglige pas les possibilités d'accrochage que 
peuvent receler certaines activités dures mais exaltantes ; mal- 
gré les apparences, la nature du jeune reste éternelle et on 
obtient souvent plus de lui-même en exigeant beaucoup qu’en 
donnant gratuitement ; d'où l'intérêt qu’il pourait y avoir 
à soutenir l'implantation et les services généraux d'activités 
comme le service civil international ou les chantiers interna- 
tionaux de volontaires. 


Action de protection. 


Mais s’il est bon d'envisager ces moyens divers pour proposer 
aux jeunes des activités positivement bénéfiques pour eux, 
il ne faut pas négliger de lutter contre les tentations qui leur 
sont trop souvent offertes de se livrer à des activités ou de 
subir des influences dont la nocivité n’est plus à démontrer. 

Une première mesure $alutaire dans nos quartiers urbains 
et sur les lieux de villégiatures serait de supprimer radicale- 
ment les lieux clos où les jeunes se rassemblent sans contrôle 
ni surveillance pour accumuler leur mutuel ennui et subir 
leus désœuvrement. 

Nous visons en particulier ces halls où résonnent à longueur 
de jour et de nuit les rugissements ou les lamentations des 
disques de juke-boxs et les coup de sonnettes des appareils 
lumineux à bille, jeux de hasard habillés d’une apparente 
habileté où le record lui-même ne peut être atteint que par 
tromperie en influençant irrégulièrement le mécanisme de 
l'appareil; petit foot et autres amusettes à quatre pieds 
autour desquelles s’agglutinent les jeunes, livrés à eux-mêmes, 
ou pis encore, aux pires sollicitations d'adultes pervertis dont 
ces lieux sont devenus les terrains de chasse d'élection. 

Il semble qu'avec un peu d’audace et en surmontant l’oppo- 
sition des syndicats d'intérêts liés à cette exploitation commer- 
ciale d’une jeunesse sans vrais loisirs, on devrait pouvoir 
supprimer ces sortes de lieux d'attraction, stériles ou tout au 
moins en interdire l'accès à tous mineurs de vingt et un ans, 
comme c'est déjà le cas par exemple pour les salles de jeux de 
hasard autorisés pour les seuls adultes. 

I1 faudrait revoir les notions actuelles de censure cinéma- 
tographique et en particulier le système des interdictions aux 
moins de seize ou de dix-huit ans. Ici encore peut-être serait-il 
plus simple de prendre carrément la frontière de la majorité 
civile. Mais bien plus, pour éviter le bénéfice commercial que 
rapporte à ces films la palme de l'interdiction, nous reprenons 
volontiers la proposition du professeur Lafon de frapper ces 
productions d’une taxe complémentaire, sans augmentation du 
prix des places, dont le profit irait aux activités de protection 
et de sauvegarde de l'adolescence, et qui diminuerait singu- 
rien le superbénéfice habituellement réalisé par ces 

ms. 

Si les producteurs et distributeurs ne font ces films « hardis » 
que par dévotion pour « l’art », le sacrifice ne saurait leur 
peser. Si au contraire quelque souci de lucre ternissait la pureté 
des intentions, peut-être la perspective de ces restrictions de 
revenus nous éviterait-elle quelques productions inutiles pour 
la gloire du cinéma et nocives de toutes façons pour nos 
jeunes. 

Enfin il ne faut pas négliger l’action efficace que peuvent 
avoir au sein même de la masse flottante des jeunes errant de 
jour et de nuit, des équipes de police spécialisées, d’assistantes 
féminines, d’éducateurs soigneusement préparés à une action 
sur le vif et en pleine masse. 

Tels les maîtres nageurs sur la plage aux lames parfois 
traîtresses, ils sont prêts à se porter au secours de celui qui 
faiblit, à résoudre certains conflit de groupes, à diriger vers 
des activités ou des lieux d'intérêt les jeunes contactés au 
hasard des heures. F 





Ainsi agit avec efficacité en particulier la « ronde -de nuit » 
Stockholm : 


groupe de 


c'est sans doute la raison pour laquelle elle jouit d’une excel. 
lente réputation dans les milieux où elle espère faire œuv 

utile. Plusieurs autres villes ont suivi l'exemple de Stockholm 
et créé un système de rondes de nuit ». (1). 


Harmonisation du peuplement des quartiers nouveaux. 


Si l'on admet, ce qui apparaît évident, que le second facteur 
d’inadaptation sociale et de pré-délinquance du jeune, après la 
dissociation familiale, est l'accumulation excessive de popula. 
tion, il est indispensable d'étudier et de mener avec énergie 


une politique de dispersion des jeunes. 


Il est insensé de continuer par exemple à attribuer sous pré. 
texte de priorité à 1.200 identiques familles de même milieu 
social, chargées de groupes d'enfants de même âge, l’ensemble 
des ue qui viennent d’être construits dans un grand 
ensemble. 


Réunir ainsi sur un périmètre restreint 3.000 enfants qui 
seront dans quelques années 3.000 adolescents est un non-sens 
social. 


Un premier remède, ou tout au moins un palliatif à la novi- 
cité de ces cités champignons, serait de revoir les normes et 
priorités d'attribution, et de veiller à leur donner une composi- 
tion de population mieux harmonisée, y prévoyant l'admission 
de célibataires et de ménages ayant de grands enfants, de 
vieillards, de vieux couples. Ceci aurait le double avantage : 
premièrement de diminuer la concentration excessive d'enfants, 
d'adolescents d'âge identique, et deuxièmement de multiplier 
les possibilités d’entr'aide de voisinage en matière de surveil- 
lance et d'accueil, et d'éducation, surtout quand les deux 
parents travaillent. 


Sans doute cela amènerait-il peut-être à retarder le relogement 
d'un certain nombre de familles nombreuses, mais en fin de 
compte ce seraient les familles implantées dans un milieu de 
vie mieux équilibré qui en retireraient un réel et durable béné- 


fice. 


Multiplication des centres d'attraction et de rencontre. 


Dans le même esprit il y aurait lieu de concevoir des zones . 
d'habitation moins centrées. 


Trop souvent un nouveau groupe d'habitations nombreuses, à 
lui seul véritable ville de moyenne importance, est conçu 
comme devant être centré autour d’un unique point central de 
services communs, où voisinent la seule école maternelle, le 
seul centre médico-social, le seul groupe scolaire, le seul cen- 
tre commercial, le seul local de réunion, ce qui aboutit fatale- 
ment à un regroupement de tous les inactifs, de tous les 
désœuvrés de la communauté en un même point central, atti- 
rant comme le creux d’un tourbillon, et aussi à des collectivités 
scolaires par exemple beaucoup trop importantes pour être équi- 
librantes pour les enfants qui leur sont confiés. 

Aussi faudrait-il systématiquement concevoir une multipli ica- 
tion et une dispersion maximum des divers points d'attraction 
de nos grands ensembles, lutter contre le gigantisme scolaire, 
éparpiller les lieux possibles de réunion, revenir à quelque 
chose d’intermédiaire entre l'éparpillement des multiples petites 
boutiques et l'unique super-market tentaculaire. 


Il y a là une question d’ uilibre de vie sur lequel insistait 
en Dertieslier le neue ILAER lors des journées d'études 
sur les grands ensembles au palais de l'Unesco en 1959, qui 


mérite étude et réflexion. 


Assistance aux parents. 


Ici le problème est immense; il devrait commencer dès h 


réparation au mariage, pour éviter les ] 
el ns qui portent leurs fruits de chair, mais sont vouées 


à la rupture à court ou moyen terme dont les victimes inévi 
tables sont les enfants. 


(1) Rapport européen, p. 52. 
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: Et nous retrouvons ici le rôle essentiel des mouvements de 
jeunesse et des éducateurs agissant en pleine masse. 

La formation ménagère, qui tend heureusement à se déve- 
lopper, devrait donner plus de temps et d’impo aux 
notions d'éducation, et enseigner aux futures ménagères leur 
‘indispensable rôle de mère-éducatrice ou tout au moins leur 
‘en faire prendre conscience et leur donner le désir de se faire 
aider au moment voulu et en temps opportun. 

Et le problème reste tout entier posé, pour donner ge 
lumière de ce genre sur leurs futures responsabilités aux 
garçons. 

Il est certain aussi que les plus grands encouragements 
devraient être donnés à toutes les initiatives tendant à aider 
les couples dans lé perfectionnement de leur rôle d'éducateur 
et de leurs relations mutuelles. . 

Des initiatives comme celle des « conseillers matrimoniaux >» 
anglo-saxons étudiées et mises au point par nos associations 
familiales françaises mériteraient aide et encouragement. 


Des formules de vulgarisation et de multiplication d'initia- | 


tives comme celles de l'école des parents et les cours de for- 
mation ménagère. pour adultes, complémentaires ou associées, 
auraient aussi intérêt à être soutenues. 


Aide aux familles. 


Cette assistance éducative serait vaine si les conditions maté- 
rielles de vie foyers s'opposaient au minimum nécessaire 
de calme, de détente nerveuse et morale, d'intimité nécessaire 
-aux échanges affectifs et éducatifs entre parents et enfants. : 


Dans cet ordre d'idée, une première exigence des besoins 
de la famille est celle de leur couverture par un ensemble 
de ressources susceptibles d’assurer aux parents d'abord le 
sentiment indispensable de la sécurité de l’existenee, et au 


membres de la famille un minimum de confort. 


Il est certain que dans ce domaine, il y aurait intérêt à donner 


‘aux famillés en général, et surtout aux familles modestes, le 


moyen matériel d'éviter le travail extérieur de la mère tout 
au moins jusqu’au moment où ses enfants auraient atteint l’âge 
de six ou huit ans, ou tout au moins durant l’âge pré-scolaire. 
Suggestions appuyées sur le rapport européen : 


« Parmi les principales mesures administratives qui doivent 
être prises en faveur de la famille et de l'enfance, celle dont 
l'étude présenterait peut-être le plus d'intérêt est un système 
d'allocations familiales d’un montant très élevé. Il est incon- 
testable que de nos jours, beaucoup de. jeunes mères travaillent 
au dehors, et que beaucoup d'enfants se trouvent livrés à eux- 
mêmes. Il ne fait pas non plus de doute que la délinquance 
juvénile est en augmentation dans la plupart des pays euro- 
péens. Ces deux faits sont-ils réellement liés entre eux? Il 


est impossible de le dire mais la question mérite d’être étudiée , 


avec la plus grande attention. Il s’agit de savoir quelle valeur 
on peut attribuer au foyer et à tout ce qu'il représente en 
termes de sécurité, d'affection et d'éducation. Quant à ce pro- 
blème fondamental, le rôle des allocations familiales ne consis- 
terait pas nécessairement à encourager les naissances mais à 
renforcer la sécurité du foyer » (1). 


Quant au nombre nécessairement important de mères qui 
choisiront de travailler à l'extérieur, ou qui s'y trouveront 
contraintes, il appelle des réalisations suffisamment nombreuses 
et techniquement bien équipées de crêches et garderies pour 
apporter à l'enfant confort et sécurité et aux mères la tran- 
quillité d'esprit pendant leur absence. 


Dans le même ordre d'idées, la multiplication des possi- 
bilités de recours aux aides ménagères ou travailleuses fami- 
liales pour les jeunes mères momentanément surmenées est à 
recommander. Outre les résultats certains de paix et d'équilibre 
pour les foyers en ces périodes de crise, la présence même de 
brève durée d’une personne expérimentée du point de vue de 
l'entretien courant d’un ménage, des soins physiques et de 
l'éducation élémentaire des enfants peut être d’un précieux 
appoint pour le perfectionnement de la formation des mères de 
famille elles-mêmes. 


Nécessité de la recherche. 


Avant de conclure ce travail, il nous apparaît important 
de marquer la nécessité de poursuivre les études et les recher 
Ches en matière des causes et des possibilités de prévention, et 
des remèdes collectifs et individuels à la délinquance juvénile- 








(1) Rapport européen, p. 54. 





En particulier toutes les statistiques utilisables se révèlent 
souvent d’un usage parce qu'elles ne concernent que 
des chiffres globaux d'interprétation peu sûre. 

C'est guruné: dE. y ns g In évident à classer, 
3 L , eng ? oiter les dossiers de délinquants 
juvéniles par groupes géographiques très restreints. 

- C'est ainsi qu'en France l'étude par ressort de tribunal 
d'enfants, c’est-à-dire souvent l'échelon est. très 
peu instrüctive, mélangeant très souvent et dans des proportions 
mal définies — aussi bien les lieux de délits que les origines 
des délinquants, sans tenir compte, pour ne prendre qu’un 
exemple, du caractère rural où urbain, résidentiel ou industriel. 

Il faudrait donc descendre beaucoup plus bas au minimum 
à l'échelon cantonal, sans négliger un nombre assez important 
d'enquêtes plus. fines sur les groupes d’habitats eux-mêmes 
dans le genre de l’enquête du professeur V.-V. Stanciu dans 
les XX° et XVI° arrondissements de Paris, ou de celle du 
C. L U. S. B. de Lyon (1). 

Cette formule seule peut nous amener à dresser les plans 
d’une véritable action sociologique préventive ainsi que l’expri- 
mait un éminent criminologiste britannique, le professeur 
Hermann Mannheim, cité par Mlle Aimée Racine : 


« Les chiffres relatifs à une région — province, comté, ville, 
commune ou autre unité géographique — bien que plus petits, 
sont plus significatifs que ceux concernant un pays tout 
entier. Même si elles ne sont pas entièrement dépourvues 
d'embüûches, les comparaisons entre régions reposent du moins 
sur un terrain plus solide que celles faites entre des pays, 
différents les uns des autres par leurs traditions, leurs coutumes, . 
leur système juridique et leurs conditions sociales. Les carac 
téristiques locales que l'on a tendance: à perdre de vue dans 
les recherches t sur un pays dans son ensemble, peuvent 
être mises en évidence et interprétées à la lumière des problè- 
Mmes économiques et sociaux propres à la région envisagée. 
En d’autres mots, on peut étudier avec plus de fruits les effets 
des changements sociologiques dans le cadre moins complexe 
d'une région restreinte que dans le cadre national. Seules 
des études régionales intensives permettent de déceler et de 
combattre l'apparition de zones de délinquance. » (2). 


Certes en France déjà, grâce aux travaux poussés en parti- 
culier par les différents congrès de l'U. N. A. R. et aux équipes 
des recherche des Associations régionales de sauvegarde de 
l'enfance et de l’adolescence, de gros efforts ont été faits pour 
l'étude individuelle du jeune inadapté, du pré-délinquant 
comme du délinquant et des méthodes fructueuses ont été mises 
au point pour son traitement de rééducation et de réadaptation 
sociale. 


Mais bien des progrès restent à faire autant dans la détection 
des causes que dans les méthodes de cure. 


Ce qui reste le plus inexploré, c’est le terrain même de 
l’inadaptation et de la délinquance. Grâce au Centre de recher- 
che de la D. E. S. à Vaucresson, un travail extrêmement sérieux 
est poursuivi depuis plusieurs années, mais les matériaux 
même de ce travail ne sont pas toujours aussi denses qu'on 
le souhaiterait, et particulièrement des crédits seraient néces- 
saires pour permettre d'étoffer le personnel administratit 
et social des tribunaux pour enfants afin de leur permettre de 
donner tout le soin nécessaire à la rédaction des documents 
de base indispensables à toute recherche sérieuse, et pour 
développer les moyens de travail de Vaucresson. 


Un autre inconvénient à signaler à ce sujet est la difficulté 
de mener à bien un travail de confrontation internationale 
faute d’une identité de documents et de statistiques dans les 
différents pays. 

C'est pourquoi nous pensons qu’il serait bon d'obtenir l’appli- 
cation dans notre pays de l’ensemble des suggestions concernant 
les recherches et les études comparatives à entreprendre en 
matière de délinquance juvénile, qui se rapportent : 


1° Aux statistiques souhaitables à dresser ; 


2° Aux études à mener relatives à des cas particuliers et à 
des groupes de délinquants ; 


3° Aux facteurs sociaux ; 
4° Aux recherches en matière de traitement ; 
5° Aux mesures préventives, 


et dont le détail fait l’objet de l'annexe III du présent 
rapport (3). 





(1) Recherche sur la délinquance juvénile et l'urbanisme C. I. 
. S. B., 157, rue Boileau, Lyon (6°). 

(2) Aimée Racine, p. 135 et suivantes. 

(3) Rapport Europe, p. 63 et suivantes. 
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V. — CONCLUSIONS 


Au terme de ce travail, et en tenant compte des incertitudes 
évidentes qui subsistent quant à la détection des divers facteurs 
qui mènent les jeunes à la délinquance mais aussi des certitudes 
statistiques acquises sur le nombre de ceux qui y sont arrivés, 
nous nous permettons de proposer les conclusions suivantes : 


Le phénomène social de la délinquance juvénile, sur lequel 
l'attention publique a été attirée au cours des dernières années 
par la forme de la délinquance en bande, est indiscutablement 
en voie actuelle d’aggravation. 

Néanmoins, il ne saurait permettre de porter condamnation 
sur l’ensemble de la génération des jeunes de notre pays, dont 
une infime minorité seulement verse dans la délinquance — et 
parmi cette minorité « les bandes d'adolescents sont essentiel- 
lement l'expression de problèmes propres à la jeunesse. une 
question posée au monde des adultes. auxquels ceux-ci se 
doivent de répondre » (1) — plus que la manifestation d’une 
disposition irrévocable à la délinquance et au comportement 
antisocial. 


De plus, cette aggravation s'inscrit dans le cadre d’un phéno- 


mène mondial au sein duquel la jeunesse française actuelle 
se révèle comme modérément atteinte. 


Cependant, le fait de notre situation démographique, ame- 
nant d'ici 1965 un accroissement de 50 p. 100 du nombre total 
des jeunes de quinze à vingt ans rend plus difficiles mais plus 
urgentes l'application de mesures de prévention et la mise en 
place d’un équipement de rééducation d’un volume suffisant 
pour faire face à cette évolution de la masse de jeunes menacés. 


En effet, même réduite à une faible frange de la masse 
de notre population adolescente, cette maladie sociale frappe 
en ce moment annuellement environ 20.000 adolescents et ce 
chiffre pourrait s'élever aux environs de 30.000 dans cinq ou 
six années d'ici. Elle est donc comparable aux chiffres des 


- M. Ceccaldi, O. N. U., Londres 1960, Conclusions, pp. 34 








ravages de la tuberculose; comme elle, elle nécessite pour 
chaque cas individuel un traitement coûteux de plusieurs années, 
Il s’agit donc d’un véritable fléau social, contre lequel des 
moyens puissants de prévention, de détection et de soins doivent 
être mis en œuvre. 

que les facteurs de cette inadaptation sociale qui mène 
à la délinquance soient encore insuffisamment étudiés, nous 
pouvons déjà être assurés qu'ils trouvent deux appoints essen- 
tiels : d’abord dans les dissociations familiales, ensuite dans 
l'excès de concentration urbaine. Sans négliger pour autant 
les facteurs héréditaires et biologiques propres à chaque indi- 
vidu dont l'influence n’est pas négligeable. 


Cette approche quoique partielle des facteurs personnels ou 
sociaux a cependant permis de mettre au point des méthodes 
curatives valables. 

Mais l'application de celles-ci exige un équipement tant en 
moyen de détection que de cure, soit en milieu ouvert, soit 
en internat, qui est notoirement insuffisant pour les besoins 
actuels et pour lequel un effort immédiat de développement 
est à entreprendre. 

De même que les possibilités de préventions sont à développer, 
tant sous forme de moyen d'action directe auprès des jeunes 
et de la multiplication de centre d'intérêt pour leur temps 
libre, que par l'application de mesurés sociales positives rela- 
tives au logement et à l’aide aux familles, autant qu’aux condi- 
tions d'enseignement, d'apprentissage et de mise au travail des 
jeunes. 

Enfin l’action d'avenir et le perfectionnement des moyens 
efficaces de prévention et de cure restent conditionnés par un 
développement de la recherche et une coordination de ses 
moyens sur le plan international. 

Ainsi, nous pourrons espérer, sinon supprimer, mais tout au 
moins juguler le fléau de la délinquance juvénile en France, 
rendre à des centaines de jeunes êtres des raisons de vivre et 
la joie d’espérer, rendre à notre pays des énergies neuves, sour- 
ces de richesse collective, jouer dans ce domaine sur le plan 
international, par notre expérience et nos succès, le rôle pilote 
d’une grande nation. 
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ANNEXS II. — Réponse française au Conseil de l’Europe. 
ANNEXE III. — Recherches et études comparatives à entreprendre. 
ANNEXE IV. — Principales sources utilisées. 
ANNEXE V. — Graphiques. 
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*) Chiffres en milliers. 


**) Voir graphique A, 


courbe trait plein renforcé. 
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Garçons et filles de 10 à 18 ans. 
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Délinquance juvénile. 
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) Chiffres en unité. 


Voir graphique A courbe « traits ». 
Voir graphique A courbe trait plein. 
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Pourcentage de délinquance (1). 
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Garçons et filles de 10 à 16 ans. 
1 APP PRPAPTRNES 2,27 2890 scosécvec es 2,04 
MD soccovr es de 1,64 bone séce 1,14 
"FPT 2,02 
Garçons et filles de 10 à 18 ans. 

1907 score 2,89 296 soso 0,83 
1983 ..o.ousoou e 2,00 | ES PANRTE 3,93 
1919 V 4,003 ASTM 5,63 
cris 9,93 1010: 4,41 
4025 sonne désia 2,64 : LC ENNE 3,81 
ET cos scvst ee 3,07 AA oo. 8,35 
299 6000 0 setés 2,92 2" ERPNER à, 
1999 000.0 0 0 2,23 LD ncosscoe ss 3,20 
1940 s.sssscssee 2,97 PPT T 3,07 
. (21 SP EREENS 5,79 1955 os. 0 3,14 
4942 coco es 6,57 M ser ceo rs 3,30 
D  nonia ons 0,82 ANT sente pes 3,09 
BORD coca oon 4,36 rose e 4,03 
AD csonosose ses 3,60 AMD coton co se 4,19 

















(1) Voir graphique A courbe « trait-point ». 








CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 95. Janvier 4961 





TABLEAU N° 4 TABLEAU N° 7 


uarcons de 16 à 18 ans. Garçons de 18 à 21 ans. 





Prévisions augmentation délinquance, 
» d T ] 
POP LA TION DÉLINQUANCE TAIL x 
en milliers), (pour mille). 

TAUX 


POPULATION| PAUL | memince ll 
(par milliers). INQUANCE | (pour mille). | PFLINQUAS se" # 








11.720 17,9 
9.443 11,3 


10.806 16,3 1959... . | 42.979 14.035 16,61 


8.934 13,5 1960... 12.242 — 14.234 17,86 
8.164 12.7 1961... 12.011 14.944 19,11 
5.895 9.08 1962... 12.503 16.573 20,36 
5.915 0 84 1963. 13.194 18.562 21,61 
5.617 9.63 1964... 888 13.639 20.299 22,86 
, 9 97 1965... 994 15.267 23.965 24,11 

! 10,5 

11,05 (1) Depuis 1954 à 1958, augmentation de 1,25 p. 1.000 par an et 
12,7 hypothèse du maintien de ce rythme d'augmentation jusqu'en 1965 


15,8 mes 




















Le 
.4> 
79 














rm r » J N° 
TABLEAU N° 5 TABLEAU 8 


Garcons de 16 à 18 ans. Garçons. de. 13 à 16 ans. 


Prévisions augmentation délinquance. | TS ET 
.. . POPULATION . TAUX 


POPUI non! TAUX TAUX ANNEE (en milliers). DÉLI QUANCE (pour mille), 








DÉLINQUANCE DÉLINQUANCE |(pour mille), 


en milliers (pour mille). 4) 





9.601 2,9. 
1959... 522 8.247 5. 8.748 16:76 . 7.010 
17,72 RÉ res 8.497 

2.936 

4.492 
4.205 
4.336 
4.174 
3.933 
S ee ë ; - di 200 TR +. 6: 3.813 

1) Depuis 1951 à 1958, augmentation 0,96 p. 1.000 par an et dans nf &.14G 
l'hypothèse où ce rythme d'aggravation se poursuivrait jusqu'en 1965. 1956 . se 
1957 .iù 4.805 

arriere son car maman ner mms ar | bé "e 
1958 . 369 \ 5.790 


EE 


1960... 970 9.006 — 10.090 
1961... D88 ÿ ,20( . 10.983 18,68 
1962... p96 9.416 11.605 19,64 
1963... 705 | 11.139 14.523 20,60 
1964... 817 | 12.908 17.644 21,54 


1965... 832 13.145 18.736 22,52 



































TABLEAU N° 6 
Garçons de 18 à 21 ans. 
TABLEAU N0 9 





y - ; AT Garçons de 13 à 16 ans. 

POPUL A TION! péxyNQUANCE (1) x. A IX 
en milliers). pour mille), É Su 

Prévisions augmentation délinquance. 


A + nc EL 2 UT D RD RERO D SR D, 2 0. A CRT SE RL PAP PC ARR ASS 
; à ; | TAUX 
VOFTAIES DÉLINQUANCE SAR - DÉLINQUANCE | (pour mille) 
(en milliers). (pour mille). (D. 








2 
A 


1959... dE 2.893 6.108 
1960... | 6.600 MF .080 
1961... 12 7.105 .213 
1962... .2 . 8.164 0.351 
1963... 25: 8.269 9.713 
10,46 

ss 1964... .202 8.263 10.066 


13,66 sa 
Le DD L 0. 
14,89 1965... .22 8.104 10.167 ; 


15,36 


e 


- 


S1 
=. 
eo 


10,37 


111410 
nes 


& 


nt 





LE 
D 














dti 














1954 à 41958, 0,24 p. 1.000 d'angmentation par -an et 
hypothèse du maintien de .ce rythme d’'aggravalion jusqu'en 1965. : 


————————————— 





(1) Depuis 


nole 1, page 4. 
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à TABLEAU N° 16} TABLEAU No, 4% 
Garçons mineurs de 13 ans. Filles de 13 à 16 ans. 
a | 
Ne POPULATION TAUX xd POPULATION d ai DR TAUX 
al bats: (en milliers), | PÉEINQUANGE | (pour mille). mit lunes (en milliers), | PÉLINQUANCE | our mille). 
'X — ‘4 
ille), = 12 d æ 
49:6 (RELELLEELLZ] 944 3.590 3,8 1946 roses... 975 1.681 1,7 
Ron LT Sven 907 3.217 3,9 M oral 915 1.474 1,5 
4948 coco. S89 3.990 4,03 AD oscoucs ht 924 1.537 1,6 
4989 ..ssmscisee 864 2.745 3,1  : "NRA 893 1.222 1,3 
{1 1950 sossnsesoos 852 2.096 2,4 BU 4 don sée ste 877 995 1,1 
G 06 oasis 810 2,183 2,5 des dc 852 1.054 1,2 
1952 osaseseose 800 2.164 2,1 OR ss sserane 840 768 0,9 
1 4059 ssncesssanes 714 2,252 2,9 D ardt oi 828 760 0,9 
6 4964 bosses F 760 2:181 2,8 1. 7 CRAN 813 700 0,8 
4955 cososossoses 815 2.432 2,9 PU anne s dote D Et 712 663 0,8 
106 Di isees si 861 2, 486 2,8 US 753 556 0.7 
6 COUT ss aides 889 2,682 3,01 SPA NEA 782 718 0,9 
1 4958 PRLELLLLEELE) 1.124 3.038 A 4 1958 CRTETILLITIITI. 831 #09 0,9 
0 mr mt nn 
= TABLEAU N° 11 TABLEAU No 15 
JU) 
Garçons mineurs de 43 ans. Filles de 13 à 16 ans. 
ss Prévisions augmentation délinquance, Prévisions délinquance, 
EE ne | 
ce | POPULATION TAUX TAUX POPULATION TAUX 
_— (en milliers). En di (pour mille). RCE en à: (4). , rh Ge (en milliers), ORDRE ‘pour mille). 
su 1959. 1.238 3.342 2,7 3.590 2,9 CS ns 59 773 0,9 
4960... 1.255 3.388 -— 3.890 3,1 AMD soraeose.ve 961 SDS » 
4961... 1.255 3.388 — 4.141 3,9 à RP 1.081 973 » 
: 1962... +.229 3.3 S D rh 4.301 3,9 1962 CRRRTILILELAELE] 1.193 1.074 » 
— 4963... 1.210 3.267 —— 4.477 3,7 D nrtslescce 1.211 1.090 » 
1964... 1.184 3.19% — 4.617 3,9 Lo iidhess 1.209 1.090 » 
1 3.196 — 4,1 I » 





1965... 4.854 


. 




















1965 LLRRRARELLLE) .188 1.069 | 
D ER à nn RAR Le nn 








(1) Be 1951 à 1958, 0,2 p. 1.000 d’augmentalion par an et hypothèse 
du maintien de ee rythme jusau'en 1965. 


TABLEAU N° 16 


Filles de 16 à 18 ans. 


























TABLEAU No 12 * 
Filles mineures de 13 ans. ET 
? POPULATION E5 AFS TAUX 
RRRRERES CORRE HUE DASRES-DORRE À ÉPRE LE SEULE RD See dun ANNÉE (em milliers). DÉLINQUANCE (pour mille). 
POPULATION è TAUX 
ANNÉE pr méga ha DÉLINQUANCE nt 
L z a à 638 9.457 3.8 
1947 ooooossesese 617 2.254 3,4 
4946 omsssssenes 893 427 0,47 1918 mremmee ee 4 2.578 3,9 
PPS RES FF 877 16 0,47 DD dscososnee 613 1.966 3,05 
nd 199 -:.5. 853 510 0,59 1 ranoanss 623 1.911 3,07 
TRE tr pes 840 383 0,45 TO soscsosesse 603 1.189 2,4 
7 RO PET 829 287 0,34 1992 oo..sooso oo 590 1.207 2,04 
AN rie 799 275 0,34 19953 s.....soûue 274 1.032 1,7 
RS dis." 757 234 0,30 RL oo o à coagis 270 1.014 1,7 
MR 741 22 0,31 1995 vusessesne 562 983 1,7 
1954 LRLRLRLELELLEEZ) 782 230 0,31 1956 CRLRREERELRELE) 5 922 1,6 
D T2 ES es 82 200 0,35 208- bosse veus + 533 906 1,6 
4956 ose sece 897 # 268 0,31 1958 CELEERELLEELZE) 494 925 1,9 
LI PPS RTS 962 324 0,53 
ms 4958 LLRRERLLELLEX] 1.083 301 0,27 











ille) TABLEAU N0 17 
TABLEAU N°0 13 

ea e Filles de 16 à 18 ans. 
Filles mineures de 13 ans. 

Prévisions délinquance, 





| * Prévisions délinquance, : 
1 | 
POPULATION Lis TAUX | POPULATION m2 TAUX 
| ANNE (en milliers), DÉLINQUANCE (pour mille). NF ER (en milliers), DÉLINQUANCE pour mille). 
1959 CRREELTETELE) 1.195 323 0,27 1959 CEREELEETLIL LE 503 956 1,9 
100 ...smcss se « 1.212 327 » 1960 possossos se 516 1.037 » 
a 1961 CRRELLTEIELT 1.209 326 » 1961 LLLEELLEELEZ) 567 1.077 » 
1962 RRLLELELLEX) 1.189 321 » 1962 CELELLELLELEZ 579 1.093 » 
et 1963 ouortanreure 4.166 715 » 1963 CERRRRLITILLZ) 679 1.290 »n 
4%: corses. 1.143 309 > 1964 ETELLLILLE 789 1.199 » 
1965 CERETETITLILE 1,110 308 » 1965 CETRELILILL 805 1.590 » 


























à 
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TABLEAU N°0 18 TABLEAU No 19 


Filles de 18 à 21 ans. Filles de 18 à 21 ans. 








me none _ Prévisions délinquance. 


POPULATION DÉLINQUANCE TAUX 
(en milliers). (1 (pour mille). 
POPULATION TAUX 
NNÉE DÉLINQUANCE 


* (en milliers). (pour mille). 





8,b 


= 


1,1 





1) x) D 


7,5 LB. ssposcosse 1.547 | 4,82 
1959 CETEEERETLILE 4.505 1,815 
4960 CRELLELELETE] - 1.447 4,87 


(=) 


1919 
1950 
1951 
1952 


193 


1961 Æovossonnece . 1.492 4,895 


DOS écboonese 1.507 . 4,92 
2e cv: #6 |. ie 1.612 1,945 
1956 CO sronsovo se 1.690 1,97 
1957 M scies 1.917 4,995 


1958 CFRELELLILIT. 


© 19 


























(1) Augmentation du pourcentage de 0,025 p. 1.000 par an depuis 
1951 et hypothèse du maintien de cette augmentation jusqu'en 1%5. 


1) Voir note 1, page 5. 
oo 2 2 2 20 + D mom | À tenace ennaarere raser oo 








TABLEAU N° 25 
Origine urbaine ou rurale. 
a) Présents dans les étatlissements publics de rééducation. 


TT 
GARÇONS FILLES 








Pourcentage Pourcentage 
L 8, E. S or 0 par rapport 
TT. au total F dit sinon au total 


général. général. 





Mineurs de provenance urbaine (villes 
de 3.000 habitants ou plus).......... 82,9 67 
Mineurs de provenance rurale (agglo- 
mérations de moins de 3.000 habi- 
lants) 47,1 


100 



































Internal approprié. 
S. Internat public d'éducation surveillée. 
S. Internat spécial d'éducation surveillée. 


I, À, = 
I. PR. E. 
L, 8 E, 





TABLEAU n° 26 


b) Présents dans les établissements privés de rééducation. 





TC 
GARÇONS à FILLES 





En Eu internat En Pourcentage Éa En internat En 


ra t 
de semi- Total, ge À nn € de 


accueil. rééducation. | liberté. général, sovusil. rééducation. 





Mineurs de provenance urbaine (villes 
de 3.000 habitants ou plus).…......…. 3.238 41.136 - 5.308 


Mineurs de provenance rurale (agglo- 
mérations de moins de 3.000 habi- 


tants) CRRREREREREIERE EEE EIEEELELLIEE 





Total général. .s..soooséessee ee 












































Lt 
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TABLEAU N° 27 
c) En liberté surveillée. 
nn © © TC 
POURCENTAGE 
GARÇONS FILLES TOTAL par rapport 
— au total général. 
Mineurs de provenance urbaine (villes de 3.000 habitants ou plus)... 12.399 2.379 14.718 70,5 
Mineurs de provenance rurale (agglomérations de moins de 3.000 1 fe 
abat Lo soon boots roc denbebes ee cs querelle hohont 4.818 1.354 6.152 29,5 
hä L } 
Total général. ...ssosssonrsonossossscsocsmsepases ses ee si 17.217 3.713 20.930 100 
TABLEAU N° 28 
és 1954. — Population: agglomération de plus de 3.000 et de moins de 3.000 habitants. 
D, 
| * MOYENN 
men POPULATION URBAINE POPULATION RURALE} POPULATION |. NOMBRE PEER 
DÉPARTEMENTS TOTAL . de de délinquants! jé à 
de plus de 3.000 habitants. de moins de 3.000 habitants. : "y ) rad 
10 à 18 ans. pour mille, 1951-1058. 
Pourcentage. Pourcentage, 
O1 AÏN ,..ccmovsssonotessdenateséiaiioeses 73.983 23,6 311.941 76,4 238.358 38.610 1,3 53 
Œ ABB ss RSR 78 bols es. 167.185 34,3 487.068 65,7 319.883 58.109 3,9 998 
03 Allier ….….. lité rotlase ES ol 167.148 41,8 372.689 55,2 205.544 40.088 3,1 435 
01 Alpes (Basses-).,,,,....sssosesss 28.771 #1 64.33% 65,9 00.064 ” 9.608 2,1 21 
05 Alpes (Hautes-).........ccssesece eee 32.195 37,1 85.067 62,3 52.942 40.597 1,8 19 
06 Alpes-Maritimes ,..ssssssssssessssss 494.295 81,1 019.481 158 81.189 48.902 3,6 476 
= | ME GR SEL ET PAPER PER 72.808 29,2 249.077 70,8 176.269 91.287 15 48 
08. ATÉORNOS +. socio aveshesoneséee 86.83% 30,9 280.190 69,1 193.654 32.93% 3,9 429 
0 ANR des RARES EN 43.516 31,1 440.010 68,9 96.494 13.868 8 5 
ses - 0 AUS. ss Bose les dus 402.497 42,6 940.797 57,4 438.300 28.359 2,7 77 
qtage TA Te HR Re MEN 99.712 31,2 268.254 628 468.5 97.959 16 &i 
port 12 AN cime eondan cvs eus 8.370 30,2 992.727 | 69,8 904.357 35.918 1,3 19 
al 2 DDEr-ArRhaRe verres evene ET ae 4 S Cr as ET 116 a 3,2 380 
“ L CORRE ane dévscse drétioéssere 0 i d, 52, 1. 284.887 É 2,9 22 
2 15 CR tn Dinitassicee Re 131.738 19,6 177.065 60,1 112.327 93.329 2,4 56 
16 Charente ......... TÉLELLLE CITES 90.773 25,9 313.63 71,1 222.562 37.016 2,3 85 
2 ess RS SEES Pre AE Re ee _ es À L + ne : — 1, 2% 
? Gi nie ue ee D'lensotest stes >, 24} 91, 284.37 22,7 78.179 2,5 78 
19 Corrèze ...... tisse deuss diese 69. ‘687 28,8 212.798 1,2 47.981 28.111 2,1 59 
20. Corse À... NAQEL SHARE fes ac dha re » » » » » » ” 
M COOL OP. 6, svt rene sic 154. 789 42,9 356.839 57,9 205.050 42.671 4,1 47 
3 D CNIL, Lac srhosere 129.789 95,8 503.178 74,2 373.389 37.206 1,3 89 
n. à D, CRE si à RUE PS 24.124 13,9 172.702 86,1 148.578 47.405 1,6 28 
21 Dordogne ..…....:........ “evrhndérs 92.660 1,5 371.870 | 75,5 285.210 43.210 1,6 71 
si 2 Doubs .,.....:..,..... cétensosenesse 156.107 47,1 327.187 52,3 471.080 43.064 2,1 105 
D DRE irdisroricimirnemesce E DES 41,7 275.280 | 59,3 152.338 33.171 272 73 
1 RE D de 5 us dit ds ot 84.620 25,8 332.514 74,2 217.894 42.805 3,1 491 
28 Eure-et-Loir ...........4.. vvodbies s 71.619 27,4 261.03 72,6 189.416 32.576 3,3 109 
D de ROC RER) 418.233 57,5 727.847 42,5 309.614 93.667 1,5 119 
0. COR rs crues dilasee et via 211.23% 53,9 396.742 46,5 485.506 44.778 2,9 423 
= 51 (raronne (Haute-)..................., 311.161 59,2 525.669 40,8 214.508 57.628 3 475 
D GPS rerrrrrsrrrirrrese sites sde 555 41.704 24,1 185.111 72,9 110.410 20.623 14 30 
D CRE rites vec te 008 PERS 550.022 61,4 896.917 38,6 316.495 95.384 28 972 
Ji Hérault ......…. és és décvosocéss 265.933 06,4 471.129 13,6 205.196 50,831 "RS à 410 
% Ille- OU VNOINO ocre ccuee Side 237.467 410,5 586.812 59,5 319.945 78.315 2,1 170 
œ Inde... iii 81.765 33,4 217.436 66,6 465.671 28,907 2,5 71 
31 Indre-et-Loire ........ PRORAR RE 451.460 42,4 264.706 57,6 M10.246 43.810 2,7 420 
20 IRD ss cusbsrniésonsbstessstsi etes 280.684 41,8 626.116 99,2 31.132 76.860 2 160 
% Jura ....…. Ltéhe le du Es Een D 75.961 34,5 220. 202 69,5 144.241 28.903 2,4 72 
© Le pas Né és 66.660 %6,8 248.913 73,2 182.983 95.869 1,3 26 
al Loir-et-Cher nn nn nuits 61.209 25,6 239.824 71,4 1178. 61 28.511 3,5 112 
— CE Ro res ooc de 416.293 68,2 651.182 o1,8 208.189 76.083 2,1 165 
& Loire(Haule:)... deb de secs 56.149 26 215.577 T4 159.428 26.112 1,2 32 
LE # Loire-Inférieure .......... SEPT E 973.571 31,3 733.675 62,7 460.004 M1.393 28 261 
entagt Lot nets cctdeseitée 6: “CR 42,9- 360.523 | 57,1 205.83% 42.952 2,9 123 
apport 46 Lot se ml ÉE 29.623 20 447.754 80 118.131 46.087 1,5 29 
otal À 47 Lot-et- Garonne ......... derionndis 87.359 32,9 265.519 67,1 478.190 31.005 1,3 40 
éral, 18 Lozère ss... RÉRLRLRRLERELRELELELRELELLr] 19. 174 23,6 82.391 76,4 62. 917 40. 663 1,2 19 
a #9 Maine-et-Loire .....:............... 185.522 35,8 518.241 64;2- 332.749 68.156 2,1 416 
4.0" coralie oem: see 120.105 9 | 346.860 73,1 396.455 61.218 2,5 458 
al Mano... STE le tolé se à 222,802 3,7 415.11 46,3 192.399 52.049 3,9 476 
0.9 52 Marne , (Haute-).…..........s.. 63.566 32,2 497.447 67,8 133.581 . 94.588 2,9 7 
D: nn LT cer e re. 63.281 25,2 | %152 | 4,8 188.241 33.724 1,7 60 
%  Meurthe-et-Moselle ...::.::..: 394.339 61,9 607.022 35,1 212.683 73.095 4,9 32 
S . None cube sec deco crene 9% 917 45,8 207.106 54,2 442.189 .… 28,801 3,6 =< 
0,1 : 20 Morbihan TT "OM SES DONS PAS 2 | 243.060 46,7 520.978 53,3 277.918 70.261 1,9 138 
+ 51--MO8ee sr ,sercccccreseccccec ti 422.061 54,5 769. 45,5 317.327 97.347 4,9 48i 
0 FC Nièvre nn mon de 75. 941 , 31,6 240.078 68,4% 164. 137 26. 286 ; 3,9 93 
® Not LC 1.571.774 74,9 2.098.515 | 25,1 526.774 236.863 4,1 980 
— pe - * see rsssese L Be . = Dr . 
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POPULATION URBAINE POPULATION RURALE POPULATION | NOMBRE pus. 


DÉPARTEMENTS de de délinquants ” 
Ê : : : délinquants 
de plus de 3.000 habitants. de moins de 3.000 habitants. 10 à 18 ans. pour mille, reg 





Pourcentage. Pourcentage, 
66,8 .S9: 50. 856 
71 025 


171 
401 
606 
421 
76 
40 
6 
253 
J08 
266 
435 
42 
4% 
8! 
67 
.708 
418 
204 
547 
73 
293 
59 
33 
420 


ay 
402 
119 

64 
458 
410 
» 


44.790 


LE 


‘Duo 


Oise PPTETTCLT III TIRTLLILILI III LLLLELLELT) 
Orne Sue ceossconcsocosceonshes 
Pas-de-Calais io 0oostboococe che 
Puy-de-Dôme ,......ovssessrocusese 
Pyrénées (Basses-).......oo.soses 00 » » 
Pyrénées (Hautes-},., ss... 
Pvrénées-Orientales ss.ssssossossse 
Rhin (B98-). ..sscoccossoscococrssenmse 
Rhin (Haut-) CRRARRLLELLLLLELLELELLELEE) 
Rhône oo vsorco sos 
Saône (Haute-).,....00s.00.00.0.0 0 
Saône-et-Loire ......... sise 3.655 
Sarthe ......, bocorotbSsébecsrosensee 4.818 
MOST R TS cod oooss scores 81.834 
Savoie (Haute-).....004000 00 0 o ouais eo >.292 
Se ine- Maritime amsasansnse con ere ee» 604.177 
DOUDOUS pooccccensoccecenenee 183.676 
Seine-et-Oise .…...soccscoscs0.0200. 1.323.978 
Sèvres (DOUX-).....sc00ve..0se.0cce 68.858 
somme PRIT TIIILI LILI LELLLIITI III IE 465.704 
Tarn PARTIEL LIIIIIIIIILLT 155.490 
Tarn-et-Garonne sessoocsossvssessess 68.763 
NL soosoccrcorsoscecspimesedllnose: 300.661 
VOIRE" TITI SSII TN TTESENTITSES 467.430 
VOD oreisosesseodeucennesessse de 108.466 
VIPDNO. b..dsisidorodoédisontiesst de 96,567 
Vienrnie (HaUle-)....ssc..0000.e 00 de 151.682 
Vosges nm nmnntidenssmnnemmnenre 
Yonne . . RIRES 
Territoire de Belfort.….....scoosve.ee 55. 907 


COS 1 re C9 


_ 


> 


D = ON DO ee de le de 
Le ED OT D de Go 


D de 19 QUO 10 be pie PO QT RO CS 


D 


env or 


RE: 
eu 


1 
: 
PTT 


5 ee NO LD C0 ES > 19 CS 1 
1 


EE a 
ni 
Ce pJe) 

© 


s: 
D 10 be jun 
2e. a: 


pe Ce - 
obeTs 


112.901 


400.838 
287,175 
222.611 
172.747 
202.028 
191.064 

41.220 


1 @ oO 
pps 


be LD ne 
1 D 


rue 


Ca 


Qrrbo to 10 io to 


en 4 
e— 
me 

us 


FOR nn oménbcoiesensésste) 23.386.254 


























TABLEAU N0 29 


Origine régionale dans les établissements publics. 


FILLES 


GARÇONS 





Pourcentage Pourcentage 


par rapport par rapport 
L 8. E. S. au total À .S ES. Total, as: total 


général. général. 





Mineurs dont les parents sont domiciliés 
à une distance de l’établissement : 
Inférieure à 100 kilomètres, ....... 4 7 27 
Comprise entre 100 et 300 kilomè- 
30 12 
63 


tres so... 
Supérieure "à 300 kilomètres... 46 


Total général....ssssasscouseee 100 85 


9 
PS 
































TABLBAU N° 390 


Origine régionale dans les établissements privés. 


GARÇONS FILLES h 


En internat Ea P sp En En internat £a x see 
par rappor : par rapl 
de semi- Total, en total de semi- Total, en-total 


rééducation. | liberté. général. ueil. | rééqucation. | liberté, 





En 





Mineurs dont les parents sont domiciliés 
à une distance de l'institution: 
Inférieure à 400 kilomètres... 
Comprise entre 100 et 300 kilomè- 
tres svenovseoés 
Supérieure à 300 kilomètres. FT À 
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Spécialiste de cette épreuve, et les 
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TABLEAU N9 31 
RU 
19459 À PRÉVOIR EN 1965 
Mineurs Taux pour mille Bysipenent. Mineurs Pourcentage 
de 15 à 19 ans de délinquance Taux pour mille de 45 à 19 ans d'augmentation 
Se à ‘ Unités de lit. rapporté au nombre : i 
(en milliers), juvénile, à do (en milliers). démographique, 
(4) (2) (3) (4 (8) (6) 
Bordeaux LELELRLEREELELELELLELLLL EEE 2] 433 2 845 6,35 472 + 29,3 
Clermont-Ferrand socsssssesensesss 89 2,3 20 2,47 103 +, 19,7 
Dijon .scssssssssss 128 3,3 621 4,87 179 + 29,8 
Lille ŒEPLTELLLLLEL 288 4,3 561 1,95 439 + 52,4 
LiMOLES sessscssss as 140 2,6 343 3,66 182 + 20 
Lyon ssnmenanes dissem smannentuse 28 2,4 4.176 5,15 295 + 22,7 
MarseiNe .....sssocossospesoseuss 136 3,3 585 k 166 + 43,6 
Montpellier ssssssrsnesoscssousenn 99 2,3 495 5 118 + 19,9 
Nancy nn nn mme et tetes eraneare 16t 3,6 090 5,M 225 ie 29,7 
Nantes .ssasmoensesscsemerensennese 182 2,3 117 2,29 202 + 38,4 
Orléans PLÉLELELELELLEL ELLE LEL EEE ILE 83 3 392 4,173 116 +. 39,7 
Paris sscosertts ri céaté ses es sais os 434 3,4 1.781 4,10 636 + 46,5 
Rennes .sossssssesstessvsensse .…... 187 2 471 2,51 230 + 23 
ROUEN .sorogsoisedrés tete so proedee 175 3,9 610 3,48 261 Eh 49,1 
SIrASDOUPS corsorssess ose Hedre 138 42 675 4,88 197 #H 42,7 
Toulouse sssésaremstset ein sedttss 102 2,3 200 1,96 125 + 22,5 








ANNEXE II 





Conseil de l’Europe: p. 39, 40, 41, 42, 43, 


On trouve dans la réponse française l'exposé dun système de 
sélection minutieuse et de formation spécialisée qui peut utilement 
servir d'exemple : 

A. — SÉLECTION 


La direction de l'éducation surveillée a mis au point, pour assurer 
le recrutement de son personnel éducatif, un concours présentant 
une indiscutable originalité par rapport aux systèmes de sélection 
classiques. 


Conditions d'admission. 


Outre les exigences générales de la fonction publique, le candidat 
doit obligatoirement : 

1° Avoir dix-neuf ans au moins et vingt-huit ans au plus au 1°" jan- 
vier de l’année du concours, la limite d’âge supérieure pouvant être 
reculée notamment pour services militaires et charges de famille ; 

2° Etre titulaire du baccalauréat complet ou d’un diplôme en 
équivalence ; 

3° Satisfaire à des examens médicaux et psychologiques dont l’objet 
est de vérifier s’il possède les aptitudes physiques et psychiques 
Pr à l'exercice continu des fonctions d’éducateur spé- 
cialisé, 

I. — EXAMENS MÉDICAUX ET PSYCHIATRIQUES PRÉALABLES 


Les conditions dans lesquelles se déroulent l’examen psychiatrique 
et l'examen psychologique ont été fixées par l’arrêté du 29 juin 1959 
(Journal officiel du 8 juillet). 

a) L'examen médical d’état de santé est de type courant ; 

.b) L'examen psychiatrique recherche l’existence de troubles névro- 
tiques ; il comporte un examen neurologique clinique, un entretien, 
une étude de la normalité de l’habitus général ; 

c) L'examen psychologique est effectué par un psychologue attaché 
à la direction de l'éducation surveillée qui a établi la technique 
d'examen. Les épreuves durent sept heures, sous forme collective, et 
intéressent les capacités intellectuelles et les composantes affectives 
des candidats. Certaines épreuves sont analysées par un psychologue 
décisions sont adoptées en commun 
entre ces quatre spécialistes et le psychologue chargé de lexamen. 
Les résultats négatifs sont motivés au directeur de léducation sur- 
veillée dans des termes qui respectent le secret professionnel exigible, 


IL — ConNcoURS PROPREMENT DIT 


Une fois admis à concourir, les candidats doivent subir diverses 

reuves, véritables « épreuves ‘de situation » puisqu'elles se dérou- 
lent au cours d’un stage de quinze jours dans un établissement : 

.a) Epreuves pratiques : les candidats sont mis en contact progres- 
Sivement avec les réalités de la vie professionnelle, et ils sont notés 
selon les aptitudes qu’ils manifestent ; 

b) Epreuve écrite ; 
Pop orale portant sur les connaissances acquises au cours 

stage ; 

d) Epreuves d’aptitude physique. 


B. — FORMATION 


Les aptitudes des candidats étant vérifiées par le concours, il 
reste à leur assurer une préparation à l’exercice de la profession, 
Suivant un processus de formation très large, puisqu'il s’agit de 














former aussi bien des éducateurs de milieu ouvert que des éduca- 
teurs d’internat : 

1° La formation théorique s'étend sur une année scolaire 
complète, elle est donnée au centre de formation et d’études de 
Vaucresson. 

L'enseignement comporte : 

a) Des cours: psychologie, sociologie, neuropsychiatrie, erimino- 
logie, pédagogie, droit, etc., toutes matières concernant la connais- 
sance de l'enfant et de l'adolescent délinquants et inadaptés, l'étude 
des cadres juridiques et institutionnels, l'étude des méthodes, 


b) Des travaux monographiques délibérément orientés vers des 
enquêtes à l'extérieur ; 

c) Des options éducatives : activités sportives, activités audiovi- 
suelles, activités musicales, arts plastiques, art dramatique ; 

d) De courts stages d’information : 

— en service social de secteur (2 semaines) ; É 

— en service social spécialisé de protection de l'enfance 
(2 semaines) ; 

— en usine (1 mois); durant ce stage l’élève-éducateur travaille 
dans les conditions réelles de l’ouvrier ; 

e) Un camp, d’une durée de trois semaines, au cours duquel 
l’élève-éducateur est entraîné à la pratique de la technique du camp 
fixé et du camp itinérant. 

D'autre part, une période de deux mois répartis sur les deux 
années de formation est réservée à une information ‘générale : 
sur les problèmes de l'éducation populaire et à un stage .de spé- 
cialités éducatives. 


2° La formation pratique, d’une année complète, et dônt Vorga- 
nisation est confiée au centre de Vaucresson, prévoit des stages : 

— en institution publique d’éducation surveillée ; 

— en service d'observation en milieu ouvert ; 

— en service de liberté surveillée, 

Au cours de ces stages, les élèves sont initiés progressivement 
aux méthodes d’observation et de rééducation, aussi bien en milieu 
libre que dans les centres. 


C. — EXAMEN D’APTITUDE PROFESSIONNELLE 


1° But: l’examen d'aptitude professionnelle a pour but: 

a) De vérifier les aptitudes des stagiaires aux fonctions d’édu- 
cateur, les connaissances acquises pendant l’année de formation 
théorique et la manière dont ces connaissances ont été utilisées 
au cours de l’année de formation pratique ; 

b) De déterminer quelle est la fonction qui paraît le mieux 
convenir au stagiaire parmi celles qu’il peut être appelé à 
assumer dans les services extérieurs de l'éducation surveillée : 
internat d'observation ou de rééducation, service d’observation en 
milieu ouvert, service de liberté surveillée, 

2° Modalités : l'examen comporte : 

a) Une épreuve écrite ; 

b) Des épreuves orales, qui ont lieu à la fin des cours de 
formation théorique et portent sur l’ensemble du programme de 
cette première année. 

En outre, il est attribué à chaque candidat trois notes sanc- 
tionnant : 

a) La monographie : 

b} Les résultats des stages de spécialité : 

c) Les résultats des stages pratiques. 

L'attribution de ces notes a lieu à la fin de l’année de for- 
mation pratique. 
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ANNEXE III 


QUELQUES SUGGESTIONS CONCERNANT LES RECHERCHES 
ET LES ÉTUDES COMPARATIVES A ENTREPRENDRE 


Statistiques. 


1. — Afin de permettre. des comparaisons plus exactes,-tous 
les pays devraient, autant que possible, établir des statistiques cri- 
minelles annuelles suffisamment détaillées pour faire apparaître : 

a) Le taux de la délinquance aussi bien que les chiffres absolus ; 

b) Le taux pour chaque groupe d’âge annuel ; 

c) Les taux par groupes d’âge annuels, pour les différentes 
infractions. 

Les statistiques devraient, dans toute la mesure du possible, 
fournir des chiffres comprenant, non seulement les individus qui 
ont été formellement reconnus coupables d’infractions pénales, 
mais tous ceux dont le cas est venu à la connaissance des auto- 
rités par suite de leur comportement antisocial ou de leurs écarts 
de conduite, ou encore parce qu’ils ont besoin de soins ou de 
protection. 

Etudes relatives à des cas particuliers 
et à des groupes de délinquants. 


2. Une étude plus approfondie pourrait être effectuée sur les 
mobiles du comportement de jeunes du même âge, par exemple 
dix-sept ans, reconnus coupables de : 

a) Vol (la plus courante des infractions contre les biens) ; 

b) Coups et blessures volontaires (ou autres délits contre les 
personnes, nettement défini) ; 
ainsi que sur la personnalité et les antécédents des jeunes délin- 
quants considérés. 

Si l’on étudiait systématiquement dans certains pays les mobiles, 
la personnalité et les antécédents d’un millier de jeunes voleurs, 
par exemple, il serait possible de déterminer ce qu’ils ont réel- 
lement de commun. 

3. — Il pourrait également y avoir intérêt à procéder à des 
études sur le comportement des délinquants agissant en groupes, 
sur la structure de ces groupes, sur la façon dont ils sont 
dirigés, etc, 

Facteurs sociaux. 


4, — Il pourrait être utile d'examiner les effets de la prolon- 
gation de la scolarité obligatoire — notamment sur les garçons 
relativement peu intelligents — et ses rapports avec la délin- 
quance, 

Recherches en matière de traitement. 


5. — Pour la mise au point de méthode de traitement plus 
rationnelles et plus efficaces, la recherche revêt une importance 
primordiale. Elle ne doit pas être considérée comme un luxe, 
mais comme le fondement même d’un système efficace de traite- 
ment et de prévention. 

6. — Les pays membres pourraient entreprendre de développer 
dans une mesure satisfaisante les enquêtes de suite (follow up 
studies) avec groupes-témoins, et constituer progressivement des 
. Statistiques comparatives adéquates en matière de récidive. 

7. — A un stade ultérieur, ils pourraient commencer à analyser 
les divers éléments d’une même méthode de traitement. 

8. — Les dossiers individuels des délinquants soumis à diffé- 
rentes formes de traitement pourraient être établis de manière 
à contenir les mêmes indications. Le genre de renseignements 
qui présente une importance réelle se dégagerait de plus en plus 
clairement à mesure que l'évaluation des différentes méthodes 
de traitement gagnerait en précision. Il y aurait donc lieu de 
reviser les dossiers de temps à autre. Ces renseignements pour- 
raient aussi être utiles pour le perfectionnement des méthodes 
de prévention. 

Mesures préventives. 


9. — La question des prestations familiales pourrait être étudiée, 
non seulement par les économistes, mais par les sociologues et 
les psychologues, du point de vue notamment de l'enfance et de 
l’adolescence. 

10, — La mise au point de méthodes de diagnostic pour le 
dépistage des enfants prédisposés à la délinquance pourrait être 
encouragée. 

11. — Il serait intéressant de disposer de renseignements plus 
précis sur les cas de délinquance qui ne viennent jamais à la 
connaissance de la police ou des parquets. 

Rapport Européen, p. 63 et suivantes. 





ANNEXE IV 


PRINCIPALES SOURCES UTILISÉES 


Outre la consultation des études et livres divers rappelés dans 
la bibliographie qui suit, l'élaboration du présent rapport a 
bénéficié du précieux concours des documents, des travaux et de 
la collaboration personnelle de : 

M. Yves Chirol, statisticien du centre de formation et d’études 
de l'éducation surveillée ; 





ne re 6 À tal chef é la division démographique € 
Mile Elisabeth de Montgascon, du service de documentation de 
PU. N. L O. P. S. S. (2); 
M. Roland Pressat, charg é de mission à PL'N. E. D. # profes. 
seur à l'institut de ph À de l’université de Paris 


Bibliographie. 


La délinquance juvénile dans l’Europe d’aprèsguerre — Rappo 
de douze pays membres du Conseil de l’Europe, Strasbourg 1960, 
— Abréviation : Rapport européen. 


La connaissance des enfants et nee. inadaptés — Les 
méthodes d’étude de leur personnalité, Henri Michard, 
directeur du centre de formation et d’ tude de l'éducation 
surveillée, et Pierre Voirin, inspecteur de l’éducation surveillée 
au ministère de la justice. — Abréviation : Michard et Voirin. 


Jeunesse en danger, par Henri Joubrel. — Abréviation: Henri 
Joubrel. 


La délinquance juvénile en Belgique" de 1939 à 1957, par Aimée 
Racine, directeur du centre d’étude de la délinquance juvénile, 
professeur à l’université libre de Bruxelles. — Abréviation: 
Aimée Racine. 

Difficultés de vivre. — Problèmes psychologiques de l'enfance, par 
Colette Hovasse, assistante sociale en chef des services sociaux 
judiciaires. — Abréviation : Colette Hovasse. 

La délinquance juvénile dans le Genevois. — Rapport 1959 par 
Roland Berger, président de la chambre pénale de “2 IE A de 
Genève, in Les Cahiers de l'Enfance n° 66, mai 1960. — Abré. 
viation : Roland Berger. 


Délinquance juvénile et alcooktisme. — Etude de Georges Malignac, 
in Revue Population n° 3, juillet-septembre 1953. — Abréviation: 
Georges Malignac. 


Les gangs d'adolescents. — Psycho-sociologie de la délinquance juvé- 
nile : de l'observation à la thérapeutique, par Philippe Parrot 
et Monique Gueneau. — Abréviation : Parrot et Gueneau. 


Etude du milieu familial de certains délinquants mineurs de la 
région de Toulouse, enquête de Suzanne Monlaü. — Abréviation: 
Suzanne Monlaü (publiée dans les Annales de la faculté de droit 
de Toulouse, tome IV, 1956). 


Rapport annuel de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
direction de l'éducation surveillée, Rapport 1959 et rapports 
antérieurs depuis 1955. — Abréviation: Rapport D. E. S. 

La criminalité à Paris. — Enquête menée dans les 20° et 16° arron- 
dissements, par M. le professeur V. V. Stanciu en 1956. — Abré- 
viation : V. V. Stanciu. 


L'évolution criminologique. — Les idées et les faits, in Pages 
documentaires de l’U. C. S. $S. n° 4: exposés de M. Pierre 
Cannat, premier président de la cour d’appel de Monaco; 
M. Jean Nepote, secrétaire général adjoint d’Interpol ; Mile L. Dol- 
cerocca, assistante de police principale ; M. l’abbé Duben, aumô- 
nier national des centres püblics et privés d'éducation surveillée; 
M. le docteur Duche, professeur agrégé à la faculté ; M‘ Richard, 
avocat à la cour ; Mlle J. Chalaux, assistante sociale de l’adminis- 
tration pénitentiaire à Bordeaux; M. Courtois, directeur de 
service d'éducation surveillée ; Mile D. Riehl, directrice de l'insti- 
tution professionnelle d’éducation surveillée de Brécourt. — 
Abréviation : U. C. S. S. (4). 


Auditions de M. Pierre Ceccaldi, directeur général de l'éducation 
surveillée ; 

De M. a Directeur général de la population et de l’action 
sociale ; 

De M. le Président Chazal, président de chambre à la Cour 
d’appel de Paris, président honoraire de l’Association inter: 
nationale des juges des enfants ; 

De M. le Professeur Lafon, président de l’Union nationale des 
associations régionales pour la sauvegarde de l’enfance et de 
l’adolescence. 


Mauvais garçons de bonnes familles. — Causes, effets, remèdes, de 
l’inadaptation des jeunes à la société, par Henri Joubrel. — Abré. 
viation : Mauvais garçons de bonnes ‘familles. 


Crimes et villes. — Etude statistique de la criminalité urbaine et 
rurale en France et en Belgique, par Denis Szabo, professeur 
agrégé à la Faculté des sciences sociales de l’Université de Montréal, 
préface de Henry Levy-Bruhl, introduction de Jean Pinatel. 


Les nouvelles formes de la délinquance juvénile en France. — 
Etude présentée par M. Ceccaldi, directeur général de l'éducation 
surveillée au ministère de la justice, au deuxième congrès des 
Nations-Unies pour la prévention du crime et le traitement des 
délinquants, Londres 8-20 août 1960. Abréviation: M. Ceccaldi: 
O. N. U. Londres 1960. — Ce rapport sera intéressant À consulter 
bour les trois problèmes suivants : a) Délinquance en « bandes»; 
b) Vols de véhicules à moteurs ; c) Délits gratuits. 





(1) Union nationale de la statistique et des études économiques. 

(2) Union nationale interfédérale des œuvres privées sanitaires 
et sociales. 

(3) Institut national des études démographiques. 

(4) Union catholique des services de- santé et des services sociaux. 
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2° Avis adopté par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 21 décembre 1960, 
sur l’inadaptation de l'enfance et de l'adolescence à la vie sociale. 





Le Conseil économique et social, 


Vu sa résolution en date du 8 décembre 1959 par laquelle il 
s'est saisi du problème de l’inadaptation de l'enfance et de 
l'adolescence à la vie sociale ; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la section 
des activités sociales ; $ 

Considère que les mesures à prendre doivent être déterminées 
en fonction des observations suivantes : 


L — Aggravation de la délinquance et de l’inadaptation sociale 
des jeunes. 


1. — La délinquance juvénile, nonobstant certaine campagne 
de presse excessive, ne concerne que moins de 1 p. 100 de 
notre jeunesse. Mais elle ne représente qu’un aspect partiel du 
problème d'ensemble de l’inadaptation sociale de nombreux 
jeunes dont elle est un des signes cliniques. : 

En fait, dès 1952, une enquête du ministère de la santé 
faisait état d’une masse de plus de un million de jeunes de 
sept à dix-sept ans caractériels, considérés comme inadaptés 
en raison de troubles de l’affectivité, du caractère ou du com- 
portement, cette inadaptation se révélant au plan scolaire, au 


moment de l'apprentissage ou au début de la vie profession- 


nelle. 

2. — Cependant, la proportion des cas de délinquance juvé- 
nile parmi les mineurs de dix à dix-huit ans ne cesse de croître, 
passant de 3,07 p. 1.000 en 1954 — minimum d’après guerre — 
à 4,19 p. 1.000 en 1959. 

Cette aggravation atteint essentiellement les garçons de seize 
à dix-huit ans, et plus encore ceux de dix-huit à vingt et un ans, 
pour lesquels le pourcentage dépasse 15 p. 1000. 

Compte tenu de la croissance démographique (accroissement 
de 50 p. 100 du nombre de jeunes de quinze à vingt ans d'ici 
1965), la tendance actuelle, faute d'événements ou de mesures 
venant en atténuer la progression, est au doublement des cas 
de délinquance des garçons de quinze à vingt ans d'ici 1965. 

3. — Il convient d'observer que le développement de la délin- 
quance juvénile et de l’inadaptation sociale des jeunes est un 
phénomème mondial auquel n’échappent pas des pays restés 
neutres pendant le dernier conflit. La France n’est pas le pays 
le plus atteint, mais sa situation démographique réagit à court 
terme sur la solution de ce problème humain. 


Il. — Evolution inquiétante des facteurs d’inadaptation sociale. 


Ces facteurs ont parfois un caractère individuel tenant à la 
personnalité des jeunes victimes de cette inadaptation, mais, 
plus souvent, une origine psycho-sociale relevant de déficiences 
de la famille ou des transformations de la vie sociale : 

1. — Les facteurs tenant aux jeunes eux-mêmes ne sont pré- 
pondérants que dans 20 à 30 p. 100 des cas. La science moderne 
repousse la conception du délinquant ou du criminel « né ». 
Mais ces facteurs sont parmi les plus graves et les plus diffi- 
Ciles à surmonter, puisqu'ils mettent en jeu des facteurs bio- 
Psychologiques ou neuro-psychiatriques : 

, 4) La constitution physique ou psychique de l’enfant ou de 
l'adolescent explique certains cas: débilité mentale, hérédité 
alcoolique, antécédents psycho et névropathiques. 

b) Des facteurs temporaires interviennent aussi: crise de 
la puberté de plus en plus p , alors que la maturation 


affective est retardée; fragilité habituelle de la période de 


, 


l'adolescence. 

2. — Beaucoup plus fréquents sont les facteurs d'ordre 
PSycho-social, qui paraissent devoir être retenus dans 70 à 
80 p. 100 des cas d’inadaptation. Ils permettent cependant un 
Pronostic éducatif meilleur, si le remède intervient à temps. 





Sur ce plan, les déficiences familiales ont une importance 
primordiale : 

a) La privation d’affectivité dont a souffert l’enfant peut être 
considérée comme la cause n° 1 de l’inadaptation. L'attitude ou 
l'absence de la mère, surtout dans la période de la petite 
enfance (zéro à six ans) est la plus ressentie. Mais intervient 
aussi le comportement ou l’absence du père, par déficience de 
l’affectivité mais aussi par privation de l’autorité ferme et bien- 


_veillante dont a besoin l’enfant, et plus encore l’adolescent, pour 


former sa personnalité ; 


b) Les dissociations du couple parental ont été observées dans 
70 à 80 p. 100 des cas de délinquance juvénile et l’emportent 
aussi sur l'influence dommageable exercée par l'insuffisance 
des conditions matérielles, logement ou ressources du foyer. 


3. — D’autres facteurs d’ordre psycho-social ont un caractère 
collectif se rapportant à l’évolution trop rapide de la vie sociale 
et au climat général d'insécurité de notre époque. 


a) La transformation trop brutale du cadre ou des conditions 
de vie atteint plus fortement les jeunes : 


— L'accélération du phénomène d'urbanisation aboutit à des 
transferts brutaux de la campagne à la ville, sotirces de trau- 
matismes d’inadaptation urbaine. On observe une intensité très 
supérieure de la délinquance juvénile dans les villes, surtout 
dans les quartiers à grande concentration humaine et plus 
encore dans les « cités » nouvelles ou « grands ensembles » 
D une population enfantine ou adolescente déme- 
surée. 


Enfin, l’entassement dans des logements trop petits, ou l’ha- 
bitat dans des îlots insalubres ou des taudis apportent aussi 
leur contingent de délinquance juvénile. 


— La formation scolaire et professionnelle des jeunes est 
en pleine évolution. Elle se traduit par une prolongation de la 
scolarité à laquelle certains adolescents ne sont pas encore 
adaptés, et pour beaucoup, par un double temps mort ou 
hiatus entre l’école et l'admission dans l’enseignement technique 
ou l'apprentissage, et entre la fin de l'apprentissage et le 
service militaire. Cette période de flottement est dommageable 
à leur stabilité, d'autant que le retard du passage de l’école 
au travail cumule la crise de la puberté-adolescence avec celle 
de l'intégration dans la vie professionnelle. Les conditions 
générales de l'emploi des jeunes sont ici directement en cause. 


—+ Il y a lieu de noter ici que l'élévation générale du niveau 
de vie si elle amène l’atténuation de certains facteurs d’ina- 
daptation sociale tels que ceux de l'insuffisance matérielle 
des conditions de vie, peut aussi créer des problèmes nouveaux 
pour d’autres catégories. 


b) L'influence des loisirs et de leur utilisation sur le com- 
portement des jeunes n’a pas besoin d'être soulignée. 

— Pour un grand nombre de jeunes’ de quatorze à dix-huit 
ans, les vacances se passent de plus en plus hors de tout enca- 
drement familial, culturel ou sportif, dans une sorte de noma- 
disme estival inorganisé, multipliant les tentations de  délin- 
quance. 


— Très controversée, l’action des loisirs audiovisuels ne peut 
être négligée. On ne peut notamment passer sous silence le 
rôle néfaste que peut avoir sur les adolescents la mise en vedette 
de la violence ou de l’exaltation sexuelle que proposent trop 
de films ou de publications. 


4. — L'aggravation des facteurs d’inadaptation sociale se 
traduit aussi par le développement très significatif du phéno- 
mène des bandes où de jeunes inadaptés cherchent une compen- 
sation affective et un certain sentiment de sécurité pour pallier 
les carences familiales ou sociales dont ils souffrent. 
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Compte tenu de ces éléments, le conseil économique et 
social émet l'avis (1) qu’il convient de mettre en œuvre les 
moyens de traitement et de prévention de l’inadaptation sociale 
des jeunes, exposés ci-après : 


A. — MESURES CURATIVES DE L’INADAPTATION SOCIALE 


1° En France, et dans toutes les nations modernes, la: vieille 
notion de justice punitive et d'élimination sociale a fait place 
progressivement à un effort plus humain et finalement plus 
rentable de connaissance et de réinsertion sociale du jeune 
inadapté auteur d’actes de délinquance. 

Le progrès indispensable et urgent de cette conception édu- 
cative du traitement de l'inadaptation sociale des jeunes, faci- 
lité depuis 1958 par de nombreux textes législatifs ou réglemen- 
taires, exige un développement sensible d'un équipement spé- 
cialisé, le recrutement et la formation accélérés d’un personnel 
compétent, et l'affectation de crédits suffisants à cette tâche de 
première grandeur. 

2° Le développement de l'équipement spécialisé en établisse- 
ments publics et privés de détection, de triage et de eure 
appelle les actions suivantes . 


a) Assurer approximativement le doublement des moyens 
actuels d'observation qui ne.peuvent répondre qu'à environ 
40 p. 100 des besoins d'enquêtes sociales sur les jeunes ina- 
daptés ou délinquants, avec une lenteur souvent préjudiciable 
au traitement, alors que l'évolution démographique laisse pré- 
voir, d'autre part, un accroissement de plus de 50 p. 100 des 


besoins. 

Le travail d'observation, indispensable à l'information du juge 
et à la préparation de l'action de l'éducateur choisi, doit être 
assuré par le développement des centres d'observation en inter- 
nat pour les cas difficiles, mais plus encore, par celui des 
« services d'observation en milieu ouvert » moins onéreux et 
faisant bénéficier la famille ou le milieu de placement de l’aide 
d’un personnel spécialisé. 

b) Multiplier les centres de rééducation, pour préparer la 
réinsertion sociale des jeunes inadaptés qu’il s’agit de séparer 
des milieux pernicieux ou traumatisants dont ils ont été victi 
mes, pour leur faciliter un «< reconditionnement », une « per- 
sonnalisation », par la satisfaction de leurs besoins essentiels 
d’affectivité, de sécurité, d’affirmation de soi, et de formation 
professionnelle. 

— L'insuffisance quantitative des institutions spéciales d’édu 
cation surveillée pour les cas normaux d'éducation corrective 
et pour les cas particulièrement difficiles, et celle des centres 
de rééducation ou instituts médice-pédagogiques privés deman- 
dent à être rapidement atténuées. Faute de places disponibles, 
les magistrats sont souvent contraints soit de remettre à la 
rue des jeunes profondément perturbés et perturbants, soit 
d'utiliser des établissements d’'internement répressif où ces 
jeunes ne font qu'aggraver leurs troubles. A défaut d’amé- 
lioration rapide en ce domaine dès 1961-1962, c'est vers une 
régression des possibilités que Jon s'orienterait par l'effet de 
la pression démographique et de la nécessité reconnue d’autre 
part, de maintenir ou d'admettre au régime des mineurs des 
délinquants jeunes adultes, la coupure légale de vingt et un 
ans se révélant trop souvent artificielle. Cette dernière mesure 
implique une modification de la législation. > 

— La création indispensable de nouveaux centres de réédu- 
cation ou de cure ou postceure devra tenir compte d'un 
aménagement régional de leur implantation, actuellement 
caractérisée par le sous-équipement des régions industrielles 
à forte densité de population, Nord, région parisienne et Est en 
particulier. Ce sous-équipement se traduit par un éloignement 
anormal de leur région d’origine, des jeunes placés en internat. 


c) Assurer beaucoup plus largement Le recrutement, la 
formation et la promotion de personnels qualifiés pour la pré 
vention, l'observation et la eure des adolescents asociaux : 

— Magistrats de carrière spécialisés, entourés d’assistantes 
sociales et de délégués à la liberté surveillée nombreux et 
spécialement formés. 

— FEducateurs spécialisés, recrutés plus largement par la 
multiplication de bourses d’études et l'assurance d’une carrière 
plus rémunératrice. 

— Augmentation du nombre des enseignants, instituteurs et 
moniteurs d'enseignement technique, formés spécialement aux 
méthodes pédagogiques applicables aux jeunes inadaptés, et 
assurés d’un développement normal de leur carrière. 





(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 154 voix. (Voir 
résultats du vote en annexe.) 








































Par l'effort de spécialistes des sciences médicales ou sociales, 
les possibilités techniques de rééducation et de réinsertion sociale 
des jeunes délinquants ou inadaptés existent maintenant. 1] 
serait inhumain et antisocial de ne pas mettre ces possibilités 
À la 7 pa de tous les jeunes asociaux faute de moyens et 

e crédits. 


* 
x *x 
B. -— MESURES PRÉVENTIVES 


L'objectif est ici d'aider les jeunes à surmonter la crise 
inévitable de l'adolescence, pour réduire au maximum le nombre 
des inadaptés et délinquants. S'il n’est pas possible de modifier 
le train du monde et d’assurer à chaque adolescent un foyer 
parfaitement harmonieux et éducatif, du moins une action de 
prévention peut-elle tendre à apporter aux jeunes désemparés 
ou souffrant de carences familiales les substituts qui leur sont 
indispensables et dont la mise en œuvre suppose un minimum 
d'infrastructure : 

1° Equipement social des zones de résidence urbaine et 
rurale : 

a) Une première mesure de prévention consisterait à implan- 
ter dans toute zone de résidence de peuplement suffisant des 
équipements sportifs, sociaux et culturels qui soient à la libre 
disposition des jeunes : clubs d'enfants, salles de réunion, ateliers 
de bricolage, terrains de jeux et de sports, maisons de jeunes 
et de culture, foyers de jeunes travailleurs, maisons familiales 
rurales, etc. et, pour les mères de famille, des possibilité 
d'accueil de leurs enfants en erèches, haltes, garderies et autres 
établissements sociaux et sanitaires (1). 

Les quartiers très denses de nos grandes villes et même de 
grands ensembles modernes manquent de locaux disponibles 
pour ces activités et d'animateurs qualifiés nécessaires ; 

b) En créant des centres” d'intérêts adaptés, les clubs de 
quartier, notamment, contribüent de façon efficace à résorber 
et à « socialiser » les bandes'@e jeunes en danger, et atteignent 
Le: à ogg les parents qû'ils intéressent peu à peu à lew 
action. 

Devraient être aussi multipliées les consultations d'hygiène 
mentale, utilisables aussi bien, d’ailleurs, par les jeunes qu 
par les adultes ; 

c) Des ressources financières devraient être dégagées, notam 
ment par le développement de budgets ministériels de préver 
tion, pour permettre de résoudre le problème de crédits indis 
pensables à la constitution de cet équipement social, à la so 
tion des problèmes d’encadrement, à l’aide à la formation des 
moniteurs techniques et à l'équipement en matériel des gro 
pements de jeunesse orientant les jeunes vers de saines act 
ee. Ce serait un investissement d’une rentabilité sociak 
certaine. 
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2° Action de protection. 


S'il est bon d'offrir aux jeunes des’ activités valables, il fau 
auss# les préserver de certaines tentations dont la nocivité n'es 
plus à démontrer : 


a) Par l'interdiction d'accès des mineurs aux locaux où & 
rassemblent trop de jeunes désœuvrés : halls et salles de jeu 
ou d'attractions pratiquant l'exploitation commerciale de h 
jeunesse : 


b) Par la revision des notions actuelles de censure cinémate 
graphique et en particulier du système d'interdiction @u 
mineurs, en l’assortissant d’un régime de surtaxation annulant k! 
supplément de bénéfice commercial résultant souvent de l'inter 
diction qui agit comme publicité indirecte ; | 

c) Par la réglementation restrictive des formes de public 
relatives aux publications, affichages ou présentations de film 
comportant un caractère d’érotisme ou de violence (2). 


3° Harmonisation du peuplement des quartiers nouveau. 


L'accumulation excessive de population jeune étant, après l 
dissociation familiale, un facteur important d’inadaptation sociak 
il est indispensable de revoir les mesures et priorités d’attribt 
tion dans les nouveaux groupes d’habitation, afin de leur don 
une composition mieux harmonisée de population, prévoyait 
l'admission de célibataires, de ménages sans enfant ou ayant à 
grands enfants, et de personnes âgées. 


(1} Ce texte résulte de l'adoption à main levée d’un amendemét! 
tendant à compléter le texte initial par les mots: « ateliers & 
bricolage ». 

(2) Ce texte résulte de l’adoption à main levée d’un amendeme! 
Le texte initial de la section était: « par la réglementation restft 
tive des formes de publicité relatives aux publications ou 
comportant un caractère d’érotisme ou de violence ». 
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4° Aide aux familles. 


Fondamentale pour prévenir l’inadaptation, cette aide peut 
prendre de multiples aspects : 

— développement de la préparation au mariage, afin d'éviter 
les unions précoces ou fragiles. Cette préparation doit non 
seulement s'adresser aux jèunes filles, et déborder pour elles 
le plan de formation purement ménagère, mais convenir aussi 
aux garçons qui ont besoin d’être avertis de leurs futures 
responsabilités ; 

— encouragement officiel à toutes les initiatives valables de 
perfectionnement des époux dans leur rôle d’éducateur et leurs 
relations mutuelles, du type « conseillers matrimoniaux » ou 
« écoles des parents » ; 

— développement de toutes mesures, dont en particulier 
l'amélioration substantielle du niveau de vie familial, néces- 
saires pour rendre effectivement possible à la généralité des 
familles, l’accomplissement de l’ensemble de leurs tâches édu- 
catives et de permettre aux mères de famille qui le désirent 
de se consacrer elles-mêmes à l’éducation de leurs enfants, au 
moins pendant leur très jeune âge (1). 


5° Enseignement, formation professionnelle et emploi. 


a) Des mesures doivent être prises pour intensifier le dévelop- 
pement du nombre des classes et des maîtres de l’enseignement 
et pour améliorer les conditions de formation professionnelle 
des jeunes par un effort considérable d'équipement en locaux 
et en personnel enseignant. 

b) Il faut rendre possible, dans certaines conditions à déter- 
miner, l'accession de jeunes de moins de 17 ans à des formes 
d'apprentissage accéléré et faciliter le recours à l'apprentissage 
traditionnel dans les entreprises pour tous les jeunes qui ne 
peuvent bénéficier de l’enseignement technique. 

c) L'orientation professionnelle doit être organisée davantage 
en liaison avec les parents et les éducateurs et compte tenu 
des besoins des professions. 

d) Il y a lieu d’organiser les conditions générales de l'emploi 
de façon telle qu’il n’existe pratiquement pas de période d’inter- 
ruption d’activité entre la fin des études scolaires ou de 
l'apprentissage et l'entrée au travail. 

e) Une attention toute particulière doit être apportée au cas 
de nombreux jeunes qui finissent leurs études ou leur appren- 
tissage à dix-huit ou dix-neuf ans, et qui, de ce fait, éprouvent 
des difficultés à trouver un emploi en raison de leur proche 
départ au service militaire. 


6° Développement de la recherche. 


Les études et recherches sur l’inadaptation sociale et la 
délinquance juvénile, leurs causes, leur traitement et leur pré- 
vention doivent être poursuivies et accélérées : 

a) Il y a lieu d’abord de rendre plus utilisables les statistiques, 
en assurant une analyse plus détaillée des dossiers, notamment 
selon leur répartition géographique et sociologique. Un tel appa- 
reil, complété par des enquêtes particulières sur les groupes 
d'habitats eux-mêmes, peut seul permettre une véritable action 
sociologique préventive. Enfin, la comparaison internationale 


devrait être facilitée par une certaine unification des docu- 


ments et statistiques. 


(1) Ce texte résulte de l’adoption à main levée d’un amendement. 
Le texte initial de la section était le suivant : « développement de 
toutes mesures, dont en particulier l’amélioration substantielle du 
niveau de vie familial, capables de faciliter à toutes les familles 
l’accomplissement de l’ensemble de leurs tâches éducatives et de 
permettre aux mères de famille qui le désirent de se consacrer 
elles-mêmes à l'éducation de leurs enfants, au moins pendant leur 
très jeune âge ». 








b) Ce progrès indispensable de l'effort de recherche, en ce 
qui concerne la délinquance juvénile, permet de souhaiter que 
des crédits plus importants soient affectés au centre de 
recherches de la direction de l'éducation surveillée de Vaur- 
cresson, dont la qualité des travaux appelle le plus large 
encouragement. 


L'ensemble de ces mesures, appliquées avec persévérance et 
rapidité, devrait permettre à notre pays de juguler le fléau 
de la délinquance juvénile et de réduire largement l’inadapta- 
tion sociale de trop de jeunes. C’est un devoir de première 
grandeur de rendre à des milliers de jeunes êtres des raisons 
de vivre et la joie d’espérer. C’est aussi rendre à notre pays 
de jeunes énergies sources de richesse collective. 





ANNEXE A L'AVIS 


SCRUTIN 


sur l'ensemble du projet d'avis relatif à l’inadaptation de l'enfance 
et de l'adolescence à la vie sociale. 


A Al POP ONE CE ET DD EDS DONS 154 
tu di _. . ACER 154 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Charuau, Chaulet, 
Jeanson, Lagandré, Levard, Mathevet, Quirin, Suiter. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, 
Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Ammour, Beyaert, Blaise, Bothereau, Charlot, 
Degris, Delplace, Goudy, Richard, Tribié, Ventejol. 

C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Gagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau, Demmerlé, Ducros, 
Dumont, Gingembre, Glotin, Goudaert, Halff, Kruger, Laguionie, 
Lemaire-Audoire, Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, Parfait, Pisson, 
Precheur, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Trocmé. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bencharif, Biset, Boissard, Chatras, 
Chégut, Collet, Dalle, Debatisse, Deleau (J.), Desbarats, Du Douet de 
Graville, Ferré, Forget, Guy-Charon, Hervieu, Lescourret, Najäh, 
Nové-Josserand, Pateau, Robin, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, Le 
Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret, 

Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Chopin, Dallant, Duhamel, 
Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, May, 
Mercier, Vallon. 

Groupe de FU. N. A. F. — MM. Dary, Guibourgé, Houist, Leroy, 
Mabit, Noddings, Mme Picard, MM. Si Hassen, Vinot. 

Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Durand, Harasse, 
Raffarin, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Vignes. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 


coiran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, Maud’huy (de) Martial, 
Millot, Polti, Senet, Tisserand. 
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